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Ridaire analytique 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 
* ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


L'Histoire contemporaine qu’on ne sait plus. — 
Waldeck-Rousseau et Combes (Léopoin ManCELLIN, 
Politique et Politiciens d'avant-guerre) : 1027. 


4 Waldeck-Rousseau ou l’anticléricalisme modéré (1899 
902). — Débuts politiques de Waldeck-Rousseau. — Le collaborateur 
le Gambetta (1881-1882). L'auteur — imprévoyant — de la loi sur 
es Syndicats professionnels (4884). Retraite passagère : 1028. 


Le Cabinet — dreyfusiste — de « Défense républicaine », L'affaire 
Mreyfus. — But du ministère : régler l« Affaire ». Collaboration avec 
»s socialistes en la personne de M. Millerand. Epuration républicaine 
e l'armée; règlement de |’ « Affaire ». Retraite de Galliffet ; le Cabinet 
este pour la lutte contre « la Congrégation » ou l'Eglise catholique : 4030. 


La lutte indirecte contre l'Eglise. — Conquête du monde du commerce 
trègne du favoritisme : constitution du Comité Maseuraud. Le général 
indré et les « fiches » franc-maconnes, Suppression du Bureau des 
suseignements du ministère de la Guerre. Les portes sont ouvertes aux 
léments de désordre : 1033. 


Perséoution directe. Loi sur le « contrat d'association » (juil. 1901). 
= Waïdeck, concordataire, opposé aux Congrégations. Raisons philo- 
ophiques de cette opposition. L'autorisation possible des Congrégations 
dssionnaires, hospitalières et contemplatives : 1035. 


“Seconde retraite de Waldeck. Waldeck-Rousseau et Combes, — Emile 
| av successeur iatérimaire, puis définitif, de Waldeck-Rousseau. 
Aideck-Rousseau contre Combes. Attitude combiste de M. Clemenceau. 
D — et la politique actuelle : 1037, 
2 Emile Combes ou l’anticléricalisme violent (1902-— 
D — Passé politique de Combes. — Le théologien galliean. Le 
il. Constitution et programme du ministère : 1039. 


La luite ouverte contre toutes les Congrégations. — Fermeture d'écoles 
dires (protestations de Denys Cochin et de Ribut; Edouard Aynard 
Énonce le plan contre l'enseignement libre; protestations d'Albert de 
lun ; attitude de M. Jonnart ; Combes avoue implicitement a voir dépassé 
de 4901). — Laïcisation générale. Loi sur le « délit d'ouverture 
», — Combes refuse de transmettre au Conseil d'Elat les demandes 
ion. Rejet en bloc des demandes (l'influence de Jaurès et de 
élégation des gauches; protestations de Waldeck-Rousseau et de 
à Lits: M. Barthou contre l'enseignement libre; protestation 
aré et de Denys Cochin ; explications du rapporteur Rabier et de 
ibes : ka Congrégation élément de division) : 4041. 
are des Chartreux.— M, Millerand reproche à Combes son sec- 
bes s'explique sur le « million des Chartreux ». Résultats 
+ caso (l'affaire Chabert-Lagrave; l'affaire Mille- 
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rand}. Combes absous. La vérité sur l'affaire des Chartreux : 4048. 


Suppression de l'Ambassade au Vatican. — Le prétexte : l'affaire 
Le Nordez et Geay. Explications de Combes, Protestations de Ribot : 4054. 


L'affaire des « fiches-». — Guyot de Villeneuve révèle les collusions 
entre le ministère de la Guerre et la Franc-Maconnerie (28. 40. 04) 
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proteste ; le gènéral André s'explique). — Guyot de Villeneuve demande 
le renvoi du général André (3-4. 41. 04) (nouvelles explications du 
ministre de la Guerre; Syveton répond au général André en le souf- 
fletant) : 1052. 


Les derniers jours du ministère Combes. — Berteaux succède au 
général André. Interpellations contre les délateurs. Coups suprêmes de 
Ribot et de Millerand. Combes « danger national ». Sa chute (15. 4. 05). 
Le combisme se survit à lui-même : 1057. 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le règlement de la paix. — Où en est la question 
des Réparations? : 1061. 
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valeur de gage ou valeur de rendement? (Y, Europe Nouvelle; Jacques 
Tovzez, Ame française; Ravmoxb Recouzr, Revue de France; Daux, 
Comité nation. d'Etudes social. et polit.) : 1061. 


Des formules à la réalité. — De'la bataille juridique à l'entente 
économique (Raymoxo RecouLy, Revue de France). — I1 faut « causer » 
avec l'Allemagne (Europe Nouvelle ; Journal des Débats ; Zeit; Corresp. 
intern.) : 1065. 


Les embarras des économistes. 
l'Allemagne (Europe Nouvelle; XXX, Revue Polit. et Parlem.; GAsroN 
Canoux, Revue Polit. et Parlem.). — Les payements peuvent-ils se faire 
en monnaie? {(X XX, Revue Polit. et Parlem.; Maurice Maccor, Corres- 
pondant) : 1074. 


Une nouvelle formule : les « cartells internationaux ». — L'Allemagne 
ne peut payer qu’en excédent d'exportation (Prosus, France et Monde; 
Axpré Liesse, Economiste français). — Les dangers de l'opération. 
De l'enrichissement du débiteur à lappauvrissement du créancier 
(Mavres Macon, Correspondant). — Les remèdes de l'opération. De 
l'anarchie à la discipline économique (Maurice Marcon, Correspondant). 
— Quelques avantages du cartell international : les prix seraient stabi- * 
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Correspondant), — Ceux qui restent incrédules (J. Banrnéceuv, Revue 


Palit, et Parlem. ; Rexé Jonanxer, Revue Universelle; Geonces BLONDEL, 
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L'histoire contemporaine qu'on ne sait plus 


Waldeck-Rousseau et Combes 


ñ 


M. Léoporn MarceLuN vient de publier un nou- 
veau livre de la série « Politique et Politiciens » 
dont les trois premiers volumes ont obtenu un légi- 
time succès. 

Dans les deux premiers, l'auteur a narré les 
détestables exploits de nos parlementaires pendant 
la guerre; dans le troisième il nous les a montrés 
après la guerre. Aujourd'hui, remontant à quelques 
années en arrière, il nous fait entrer dans le monde 
politique d’avant-guerre (4). 


(1) Polilique et Poliliciens d'avant-guerre, par L. Mar- 
CELLIN, 4° volume. Un vol. ün-18 jésus (1$5 X' 117) de 
312 p-, 10 francs. « La Renaissance du Livre », 758, hou- 
levard Saint-Michel, Paris. 

« Politique et Politiciens d'avant-guerre comprend dix 
chapitres. 

» Le premier nous montre à l’œuvre Waldeck-Rousseau 
et son ministère, dit « de défense républicaine », dont 
la tâche principale consista à amnistier Dreyfus et à faire 
voter la loi sur Je contrat d'association. 

» Le second est consacré à Combes et au combisme, 
qui expulsa les congrégations religieuses, rompit les rela- 
one avec Je Vatican et mit la France en état de guerfe 
civile 

» Le Chapitre IT dresse le bilan du régime combiste 
et énumère les ruines matérielles et morales qu'il a accu- 
mulées. 

» Le chapitre IV conduit le lecteur à l’école, où un trop 
grand nombre d'instituteurs se mettent à enseigner 

* J'athéiseme et l'antipatriotisme. 

» Au chapitre V est dénoncé le pacifisme, qui, d'étape 
en étape, nous a conduits à l'antipatriotisme, 

» Le chapitre VI est intitulé : « Electoralisme et déma- 
gogie ». Îl nous apprend ce que les maquignons de la 
politique alimentaire ont fait du suffrage universel à 
de la corruption et de la fraude. 

» La guerre à l'idée religieuse fait l’objet du chapitre 
VII, où “Jon voit à quelles Eassesses et à quelles igno- 
minies étaient tombés, au cours des années qui précé- 
dèrent la guerre, les dirigeants et les profiteurs de la poli- 
tique radicale et socialiste. 

» Voici les titres des derniers chapitres : VIII. Quelques 
figures d’avant-œuerre. IX. Cuisines politiques. 

» La conclusion qui forme le chapitre X et dernier est 
une revue ve de la politique d’avant-guerre. Déta- 
chons-en ce passage 2, consacré à la politique du ralliement 
à la république préconisée par Léon XIII : 

» Ce fut dans le monde radical, écrit L. Marcellin. un 
» vérilable folle, un long cri de colère. Henfi Brisson 
» repoussa les ralliés en les traitant de « perfides ». 

» Il est sans exémple dans Fhistoire qu’un régime con- 
» testé, comme l'était à cotte époque la République, ait 
» fait fi des adhésions qui lui venaient spontanément. 1 
» y a, à ce qui se passa alors, deux causes. D'abord, les 
» républicains dits d'origine ne se souciaient aucunement 
» d'admettre de nouveaux convives aulour de l'assiette *aw 
» beurre. Les places et les faveurs étaient toutes pour eux 
» et pour leurs amis; ils n'éprouvaient aucun désir de 
» procéder à un partage. Voilà pour la cause sordide. 
» Ï y en a une autre. La République radicale, dont les 
» meïlleurs soutiens fréquentaient les Loges maçonniques, 
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l’aide | 


 » pher et dont la réalisation devait s'achever contre venk 


1028. 


Pourquoi ce retour en arrière? Parce qu’il fallai® 
faire comprendre pourquoi la déclaration de ei 
nous avait trouvés dans un triste élat d'imprépas 
ration tant morale que matérielle. ï 

Cet extrait de la préface nous fixe item 
sur le but poursuivi par M. Marcellin. 

« On prétend nous ramener au régime combiste 
qui arma les citoyens les uns contre les autres et 
désarma si bien le pays qu ‘il donna à l'ennemi héré: 
ditaire la tentation, à laquelle il ne sut pas résister. 
de nous envahir, nous croyant mürs pour l’asser= 
vissement. 

» Nous étions si peu prêts que la guerre préluda 
par la défaite et par la retraite. Fort heureusement,, 
les qualités natives de la race, obnubilées un moment 
par le virus de l'élecioralisme démagogique, sé 
réveillèrent, et ce fut enfin la victoire durement 
payée. » 

Et l'auteur termine sa préface par cette phrase à: 
« Que l'histoire d'hier nous serve à la fois de leçon 
à méditer et d'exemple à ne pas suivre. » | 


Waldeck-Rousseau ou l'anticléricalisme modéré l! 
(1899-1902) | 


La mort n’est pas toujours le dernier stade de 
hommes politiques. I1 leur arrive parfois d’avoir unt|} 
existence posthume. Les partis les revendiquent ; ill 
s'efforcent de trouver dans leurs discours, dans Fine. 


sont souvent deriandé ce qu aurait tait Coubael 
s'il n’avait pas disparu prématurément. Vingt ansfl 
après le drame des Jardies, les modérés étaient com 
vaincus qu’il aurait été avec eux, et les radicau*}} 


» était doctrinalerment anticléricale, plus exactement ant |} 
»- religieuse. 

» Donner droit de cité aux catholiques, c’eût été la trani } 
» former, la désorienter: C'eût été en faire- un régin®kf 
» où tout le monde, toutes les opinions, toutes le 
» croyances auraient pu” vivre librement. Cela, les, por] 
» tifes du radicahisme n'en voulaient à aucun prix. La |} 
» ciser la France, c'est-à-dire la déchristianiser, tel étai ff 
» le programme qu'ils avaient entrepris de faire trim, 


» et marées. | 
» Voilà pourquoi les ralliés furent refoulés et honi 
» comme des intrus. » b 
» Quelques politiciens, particulièrement responsables a | 
la politique néfaste pratiquée entre 1899 et 191h, sou | 
fustigés de main de maître. 

» Est-il besoin de dire que ce quatrième volum 
comme les trois précédents, cest plein de détails piquaw 
et d'anecdotes savoureuses ? À la veille des élections « 
le lira à la fois avec intérêt et avec profit. Il complè- 
l'arsenal d'arguments et de faits où tous les bons citoyer ff 
peuvent puiser au moment décisif où se jouent une fe 
de p'us les destinées de la France. » (A. JEANNE, « Letil 
de Paris » dans le Courrier de Genève, 18. 3. “4.) | 

(x) Les sous-titres et les notes sont de la Documentatir\f 
Catholique. 
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da PLV DU : 
vaient l'assurance qu'il ne leur aurait pas mar- 
- La mémoire de Waldeck-Rousseau est moins dis- 
utée. Seuls, ou à peu près, les partis de gauche le 
evendiquent pour un des leurs et ils le revendiquent 
puis quelque temps avec une insistance extrême. 
ls ont raison si l’on considère que le ministère Wal- 
elck-Rousseau a ouvert la porte au régime radical- 
ocialisle, au Gouvernement, par l'alliance des radi- 
aux et des collectivistes, de Combes et de Jaurès. 
Jependant, entré dans la vie politique avec l'épithète 
'opportuniste, comme on disait aux environs de 
880, Waldeck-Rousseau était méliniste vers 1897, 
'est-à-dire”un vulgaire « réactionnaire », Ce n’est 
le 28 février 1899, jour où il prit la parole au 
énat pour combattre la loi dite de dessaisissement, 
1 fut enfin promu au rang de « bon républi- 
ain ». Et l’hisloire de cette évolution, remplie d'’en- 
æignements politiques, a besoin d’être racontée [...]. 


DÉBUTS POLITIQUES DE WALDECK-ROUSSEAU 


Le collaborateur de Gambetta (1881-1882). 


Avant de parler de la présidence du Conseil de 
Valdeck-Rousseau, qui fut une des plus longues de 
Troisième République (juin 1899 à juin 1902), il 
lest pas inutile de donner un bref aperçu du passé 
bolitique de l’homme. Il avait de qui tenir en poli- 
que, puisque son père, avocat à Nantes, avait été 
éputé à l'Assemblée de 1848. Député républicain, 
mais modéré, C'est à Iui qu'échut la tâche ingrate 
He rédiger et de lire à la tribune le rapport sur 
'élection de Louis-Napoléon Bonaparte à la prési- 
lence de la République. ù e 

Avocat comme son père, René Waldeck-Rousseau, 
était né en 1846, entra pour la première fois 
la Chambre en 1879. C'est un fait qu’il résista 
longtemps aux offres de candidature qui lui 
ent venues de divers côtés. Il aurait voulu se 
bnsacrer à sa profession et il avait déjà réussi au 
u de Rennes. Il est intéressant de constater 
ne, dès sa première profession de foi, il s’annonçait 
komme l'homme de la lutte contre les Congrégations 
religieuses. Il s'y prononçait pour l'établissement et 
le, respect de toutes les libertés, « sauf celle de 
ponspirer contre les institutions du pays ou d'élever 
jeunesse dans la haine de la société moderne ». 

… Au Palais-Bourbon, Gambetta le remarqua tout de 
tuite, et, lorsqu'il constitua son « grand ministère », 
nm novembre 1881, il lui confia le portefeuille de 
Hntérieur, Cabinet éphémère, qui fut par terre au 
nois de janvier suivant et où Waldeck-Rousseau 
Veut guère le temps de se distinguer, si ce n’est par 
circulaire contre les recommandations parle- 
entaires qui, dès l'aurore de la République, 
aient mises à sévir avec intensité. Cette circu- 
ne fit d bruit et causa un vif mécontentement. 
e fut l'une des causes de la chute rapide de Gam- 
ta, en qui l'on crut discerner un contempteur 
prérogatives du Parlement, une sorte de dicta- 


L'auleur imprévoyant 

de la loi sur les Syndicais professionnels (1884). 
Gamb disparu, Waldeck-Rousseau s'attacha à 
ortune de Jules Ferry et entra dans son cabinet 
83-1885) comme ministre de l'Intérieur. C'est une 


é de sa vie politique : il ne fut jamais que 
de l'intérieur. 1! n'avait pas le goût du 


Les Questions A cluelles » 


à, fo 8 A AE 


que le premier, lui donna le loisir d’attacher son 
nom à une loi dont les conséquences sociales .ont été 
graves, sinon funestes : Ja loi sur les syndicats pro- 
fessionnels (1). C’est là qu'il montra pour la première 
fois que le don essentiel de l'homme d'Etat lui man- 
quait : celui de prévoir les suites de ses actions (2). 


La question était à l’ordre du jour depuis long. 


temps lorsque Waldeck-Rousseau arriva au pouvoir. 


A vrai dire, c'est le second Empire qui l'avait posée - 


et partiellement résolue en faisant voter, sur le rap- 
port d'Emile Ollivier, la loi autorisant les coalitions. 
Comme il arrive d'ordinaire, les intéressés avaient 
pris plus que le législateur ne leur avait donné, si 
bien que les syndicats professionnels, lorsque la. 
République s’avisa de leur donner l’existence légale, 
existaient déjà en fait. 

I n’y eut de débat sérieux qu’au Sénat; la 
Chambre avait voté la loi presque sans discussion: 


Mais au Luxembourg le ministre de l'Intérieur dut 


intervenir vigoureusement et à plusieurs reprises 
contre des adversaires qui s’appelaient Marcel Barthe, 
Bérenger (l’inamovible), Allou, etc. Avec un esprit 
de divination remarquable, ces hommes politiques, 
Allou en particulier, firent entendre des avertisse- 
ments qui ne se sont que trop réalisés. Ils prédirent 
que le syndicat ne serait qu’une étape, qu'il y aurait 
ensuite le super-syndicat, et que les fédérations de 
syndicats, imprudemment autorisées par la loi, con- 
duiraient insensiblement mais sûrement au syndicat 
unique, universel, fédérant la totalité des ouvriers, 
syndicat qui mettrait dans sa poche les pouvoirs 
publics existants et se substituerait à eux pour 
instaurer un régime. nouveau de tyrannie proléta- 
rienné [...]. 

Ce fut la thèse de Waldeck-Rousseau, traitant de 
pures chimères les appréhensions de ses contradic- 
teurs, qui l’emporta au Sénat comme elle l'avait 
emporté à la Chambre. 


Nous qui avons vu agir sous nos yeux la C, G. T. 


et qui savons, par l'exemple russe, ce dont est ca- 
pable un régime fondé sur la dictature du prolétariat, 
nous pouvons mesurer le mal accompli par la Joi 
de 1884, où se trouvent en germe et la C. G. T. et 
le soviétisme [...]. 

Peu après, le cabinet Ferry tombait, renversé par 
l'affaire de Langson. 


Retraite passagère. 


En 1885, les électeurs d'’illeæt-Vilaine le ren- 


voyèrent à la Chambre. Mais, systématiquement, il 


n'y joua aueun rôle. La politique l’ennuyait, Ses 


amis disaient même qu'elle le « dégoûtait ». Aussi 


ne se représenta-t-il pas en 1889. 

Il se mit à plaider et se fit tout de suite, au barreau 
de Paris, une place enviée [...]. Il employait ses 
loisirs à satisfaire ses deux passions : l'aquarelle et 
la pêche à la ligne. Par la suite, il fit sa rentrée au 
Parlement eomme sénateur de la Loire. 


LE CABINET — DREYFUSISTE — DE « DÉFENSE RÉPUBLICAINE » 


L'Affaire Dreyfus, 
Le cabinet de x Défense républicaine » — c'est 


ainsi qu'on appela tout de suite-le cabinet Waldeck- 
Rousseau — se présenta le 26 juin 189g devant les 


(r) Fa voir le texte dans Q. 4., t. 14, pp. 118-121. On 
sait qu'une loi du 12 mars 1910 a étendu la capacité civile 
des Syndicats fef. D. C., t. 3, pp. 437-441, le texte com- 
biné des deux lois, précédé du rapport de M. César Cha- 
brun à Ja Chambre). 

CI. notamment la circulaire envoyée le 25 a#ût 


2) 
#8 aux préfets : Questions Actuelles, t. 50, pp. 340-347. . 
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Chambres. Au Palais-Bourbon, la journée fut extré- 
mement chaude et jusqu’au dernier moment l'issue 
de la bataille fut incertaine (1). Tout le monde savait 
que la tâche principale du nouveau Gouvernement 
devait consister à faire, s’il se pouvait, acquitter 
Alfred Dreyfus par un Conseil de guerre spéciale- 
ment convoqué à cet effet et, à défaut d’un acquitte- 
ment, à le gracier. Or, la France était divisée en deux 
camps bien tranchés et ennemis : il y avait ceux qui 
croyaient à l'innocence et ceux qui tenaient pour la 
culpabilité, ceux qui soutenaient que la chose jugée 
devait être respectée et ceux qui voulaient à tout 
prix que le procès de 1894 fût revisé et le condamné 
absous, En un mot, il y avait les antidreyfusards et 
les dreyfusards. 
Or, c’est parce que Waldeck s'était délibérément 
rangé du côté de 
tisan de la liquidation de « l’Affaire » dans un cer- 
tain sens, qu'il avait été désigné au choix de 
M. Loubet. 


But du Ministère : régler | « Affaire ». 
Collaboration avec les socialistes 
en la personne de M. Millerand. 


Faire de la politique d’extrême gauche, il n’y son- 
geait pas. Tant que durèrent les pourparlers pour 
la constitution de son cabinet, qui furent laboriéux, 
il répéta à qui voulut l’entendre que la tâche assumée 
par lui se bornerait à la liquidation de « l’Affaire » 
et que, ce programme épuisé, chacun s’en retourne- 
rait chez soi (2). Il eut même cette formulé pitto- 
resque : « Nous laisserons nos opinions au vestiaire 
pour les reprendre en sortant. » 

Mais les républicains modérés auxquels il offrit 
des portefeuilles — M. Camille Krantz entre autres 
— les refusèrent. Pour deux raisons : d’abord parce 
que la tendance « dreyfusarde » de la combinaison 
ministérielle leur déplaisait, à eux partisans du res- 
pect de la chose jugée, ensuite parce que, comme 
me le disait l’un d’eux en un langage familier, ils 
ne pouvaient pas « encaisser » l'entrée d’un socia- 
liste dans le cabinet. De même que M. Poincaré, ils 
ne voulaient pas collaborer avec les révolutionnaires, 
sentant le péril du compagnonnage auquel Waldeck 
se livrait avec son inaptitude à prévoir le lendemain. 

Cette collaboration apparaissait, en effet, à cette 
époque, comme une innovation redoutable, Waldeck- 
Rousseau n’hésita cependant pas à prendre une res- 
ponsabilité nécessaire à la « défense républicaine » 
et il s’assura la collaboration de M. Millerand. Son 
opinion était que pour sauver la République, me- 
nacée par les entreprises nationalistes, il fallait faire 
la concentration de tous les républicains, des plus 
modérés aux plus avancés. Pas de politique républi- 
caine sans le concours de l’extrême gauche: c’est lui 
qui posa le principe. D'autre part, les modérés s'étant 
récusés, il suppléa à cette lacune comme il put. Il 
prit M. Caillaux, qui, nouveau venu à la Chambre, 
siégeait alors au centre ; M. Decrais, qui n’avait rien 
d’un radical ; il maïntint au quai d'Orsay Delcassé, 
dont le radicalisme était assez rose, et il plaça à la 
Guerre le général de Galliffet, ce qui fit scandale dans 
le sens opposé au « scandale Millerand » ÉYSE 

Galliffet était [...] — bien que connu comme 
« dreyfusard » — le réactionnaire de la troupe [...]. 


(x) Cf. Q. A., 1: 49, pp. 226-243 : Texte de Ia Décla- 
ration ministérielle, discours de M. Mirman sur la com- 
position du cabinet, réponse de Waldeck-Rousseau. 

(2): CI. OA. toi pp. 802-309); br, p. (150; 52) 
pp 11. 22; 63, pp. 262-263 : l'affaire Dreyfus unique 
LEE de Cabinet  Waldeck- Rousseau (MÉLWNE, Fiou, 
DE Mu). 


es derniers, qu’on le savait par- 


. fut réglée avec soin. On plaça à sa tête un colonel 


l'exemple du ministre de là Guerre et qu’il importañ 


« Documentation Catholique » a 1032 


La journée du 26 juin fut donc orageuse [...]. 

La déclaration parlait d’une politique « faite, à 
l’exclusion de tout ce qui a divisé les républicains, 
de tout ce qui peut les unir ». Ce qui avait divisé les 
républicains — même sous la Révolution — c'était, 
entre autres choses, la question de la propriété indi- 
viduelle, C’étaient les théories collectivistes avec 
l’internationalisme et l’antimilitarisme qui en dé- 
coulent. Cela, Waldeck-Rousseau ne le voyait pas. 
Dans le discours qui suivit, on salua cette phrase 
au passage : « S'agissant de maintenir intact le 
patrimoine commun (la République), nous ayons 
pensé que les divisions de partis devaient s’effacer. » 
Dès lors, les collectivistes faisaient partie de la majos 
rité. 

L'ordre du jour de confiance « approuvant la 
déclaration et les actes du Gouvernement », recueillit 
262 voix contre 237, soit tout. juste 25 voix de majo+ 
rité, ce qui était maigre. Le cabinet naissant de 
Défense républicaine fut sauvé par un lot de modérés: 
dans lequel figuraient Aynard, Lannes de Montebello, 
Jules Roche, Jonnart, etc. On raconta à cette époque. 
que le prix de ce sauvetage devait être pour Jon- 
nart, gendre d’Aynard, le gouvernement cui 
de l'Algérie. 


Épuration républicaine de l'armée, 
Règlement de 1 « Affaire ». 


Les actes que l’ordre du jour approuvait, c'était lai 
disgrâce, prononcée sans perdre un instant, de cer-| 
tains officiers suspects [...]. 

Mais la grande affaire fut la revision du procès 
Dreyfus. La Cour de cassation avait refusé de se pro: 
noncer sur le fond de l'affaire et avait renvoyé l'ex! 
capitaine devant un autre conseil de guerre qui 
devait siéger à Rennes. La composition de ce conseil 


nommé Jouaust, qu'on avait des raisons de croirt 
sûr. Dreyfus fut ramené de l'ile du Diable. Son 
avocat, M° Labori, le défendit avec sa fougue accoul 
tumée, assisté par M° Demange. Ce fut une périodh 
très mouvementée. Elle se termina par une nouvelll 
condamnation de Dreyfus, que le Gouvernement s 
hâta d'élargir en le graciant. Après quoi, saisie uni 
fois de plus, la Cour de cassation cassa l’arrêt di 
Rennes sans renvoi (1). | 


Retraite de Galliffet 
Le Cabinet reste pour la lutte 
contre « la Congrégation », ou l'Église catholique. 


Galliffet considéra bientôt que sa tâche était ter 
minée. Il saisit le prétexte d’un mot excessi. 
échappé, au cours d’une séance orageuse, à Waldecl} 
Rousseau, d'ordinaire si maître de sa parole — 
avait traité un officier de « félon », — : pour s ’en alle 
en faisant claquer les portes. | 

Beaucoup, parmi les amis de Waldeck-Rousseasÿ 
considéraient que le cabinet tout entier devait suivi 


puisqu'il n’y-avait plus d'affaire Dreyfus, de # 
prendre le cours des choses interrompu par ce dépl 
rable « incident ». Le 8 novembre 1900, une inté& 
pellation mit aux prises les partisans de cette thè 
et ceux qui entendaient que les partis avan 
tirassent de l'agitation créée par « l’Affaire » tout 
parti possible [.…. 

M. Adrien Lannes de Montebello monta à la u 


() Cf. Q. A.,t. 87, pp. 212-227. — Sur l'affaire Dreyfl 
consulter la Table générale des Questions Acta 
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Questions Actuelles » 


bune pour demander à Waldeck-Rousseau s'il ne 
t LR l'heure était venue pour lui de la 
ite [.. 


I Jui rappelait que lui-même avait prévu et 
annoncé « l'heure haine où, les circonstances 
exceptionnelles qui justifiaient la formation de son 
ministère ayant disparu, où, le pays ayant retrouvé 
sa vie normale, chacun pourrait reprendre sa liberté 
d'action, son drapeau et son programme ». Et il 
insistait sur ceci que le cabinet s'était présenté devant 
la Chambre, le 26 juin 1899, « avec un mandat très 
limité et un but exclusivement (sic) de défense répu- 
blicaine ». 

La situation s'aggrava lorsque la Chambre fut sur 
Je point de passer au vote. Les modérés et les con- 
ecrvateurs renouvelèrent une manœuvre qui leur 
avait réussi quelques mois auparavant, sans toutefois, 
grâce à l’abnégation des listes, mettre en péril 
le ministère. Ils proposèrent d'ajouter à l’ordre du 
“jour de confiance, proposé par le ministériel Odilon 
Barrot, l'addition suivante : « Et réprouvant les doc- 
trines collectivistes [..]. » 

. L'heure était grave, la conjoncture dramatique. 
Tout à coup, on vit se dresser le vieil Henri Brisson. 
Sa tête chenue de pasteur du désert dominait les 
bancs de la gauche, qui lui faisait une ovation sans 

fin et d’où partait le cri des grands jours: « Vive 
“ha République ! » Il fit, de ses mains élevées au-dessus 
"de sa tête, le signe de détresse maçonnique, et il 
“parla. Il sonna le ralliement des républicains de 
gauche et les supplia de ne pas tomber dans le piège 

tendu à leur candeur. Je l’entends encore s’écrier : 
“« Il s'agit pour ces Messieurs (les réactionnaires natu- 
“ellement) de faire tomber le Gouvernement qui se 
“met pour la première fois à la tête de la lutte contre 
Ma Congrégation. » 
…. Brisson disait « la Congrégation » au singulier, 
omme les libéraux du temps de la Restauration. Il 
ajouta : « La lutte pour la défense de la République 
est pas terminée ; elle commence. Il nous faut la 
ontinuer sous la direction. des guides qui nous 
bnt conduits jusqu'ici à la victoire. » 
Waldeck-Rousseau, ce jour-là, fit son choix en 
‘connaissance de cause ; au lieu de suivre le conseil 
de Lannes de Montebello, il se rallia au point de vue 
éxprimé par Brisson. La Chambre aussi, qui accorda 
ox suffrages contre 223 à l'ordre du jour de con- 
nce, dont, par un artifice de procédure, elle avait 
préalable élagué la répudiation des doctrines col- 
vistes. 
« Le cabinet avait les mains libres pour entrer réso- 
ment dans la voie de la politique anticléricale. Son 
ef déposa un projet lendant à interdire l'accès des 
buctions publiques et même du modeste baccalau- 
it aux jeunes gens qui n'auraient pas fait un 

e final de trois années dans un établissement de 


et de loi relatif « au contrat d'association », 
la discussion commença devant la Chambre le 


| janvier 1907. 
A la défense républicaine succédait l'offensive 
e la Congrégation ou, pour parler net, contre 


glise catholique. 
La lutte indirecte contre l'Église. 


te du monde du commerce et règne du favoritisme : 

constitution du Comité Mascuraud. 

our mener cette lutte, le t du Conseil 
e résigner " ose t avec ses 


rh .r à cn le Vo 


Pour gagner à gauche ce qu’il perdait à droite, 
il rallia à lui les socialistes hésitants — blanquistes 
et guesdistes, — qui avaient commencé par lui battre 
froid. Mais la bourgeoisie lui était hostile. Le com- 
merce élait nationaliste [...]. Alors M. Millerand et 
Waldeck eurent une idée : ils fondèrent le Comité du 
commerce et de l’industrie, à la tête duquel ils pla- 
cèrent un obscur négociant en bijouterie de camelote 
nommé Mascuraud. 


L'idée était simple: il s'agissait de gagner au 


Bloc de gauche — c'est ainsi qu'on s’accoutumait 
à désigner le régime inauguré par le cabinet dit de 
Défense républicaine — le monde du négoce, petit 
ou grand, au moyen des faveurs gouvernementales. 
Le mot « faveurs » est ici tout à fait à sa place, car 
la distribution des rubans joua tout de suite, dans 
cette association, un rôle prépondérant. Pour obtenir 
quoi que ce fût du Gouvernement, il fallait être du 
Comité Mascuraud. On se méfia d'abord. Les Juifs 
et les francs-maçons formaient le noyau, un peu 
mince, de ce groupement. Mais la manne minis- 
térielle s'abattit tout de suite si abondamment sur 
les heureux adhérents qu'ils firent des envieux et 
que beaucoup frappèrent à la porte [...]. 


Le général André et les « fiches » franc-maçonnes. 


Mais le Grand-Orient de la rue Cadet n'avait pas 
perdu sa vieille influence, Il aposlillait beaucoup lui 
aussi et, pourvu qu'on pôt prouver à son agent 
Vadécard qu’on n'allait pas à la messe, on: était assuré 
de sa protection. C’est vers l’année 1901, par consé- 
quent sous le cabinet Waldeck-Rousseau, que le 
général André, successeur de Galliffet, eut l’idée de 
demander à la franc-maçonnerie de lui fournir des 
fiches sur {es officiers, fiches dont. il se servit pour 
l'établissement du tableau d'avancement. Les notes 


des chefs furent totalement négligées et André dé- 


clara un jour aux députés : « L'’ayvancement des 
officiers est entre vos mains. » Il faut dire que 
Waldeck ne sut rien de l’abominable collusion qui 
se pratiqua dès son ministère entre la rue Saint- 
Dominique et la rue Cadet (x). 


Suppression 
du bureau des renseignements du ministère de la Guerre. 


Sentant que le chef du Gouvernement ne pouvait 
rien sans eux, les socialistes antimilitaristes et les 
« chambardeurs », qui avaient vu dans l'affaire 
Dreyfus un moyen de saper la défense nationale, 
mirent leur concours à un haut prix. Ils exigèrent 


Ja suppression du bureau des renseignements du 


ministère de la Guerre, qui, sous Boisdeffre en parti- 
culier, avait rendu tant de services à la sécurité 
nationale, 11 fut entendu que les officiers étaient 
inaptes au contre-espionnage, Transféré à la Sûreté 
générale, ce service périclita au point que nous ne 
savions plus rien des préparatifs de guerre de l'Alle- 
magne. 

Cela s'est payé cher dès 1905, à « l'humiliation 


sans précédent », encore plus cher à l'invasion des 


1914 [.….]. 


L e 
Les portes sont ouvertes aux éléments de désordre. 


Le régime du Bloc laissait la bride sur le cou aux 


pires éléments de désordre. Sous Waldeck, ce ne fut 
qu'un prélude. Les fruits amers de cette politique 


(x) Sur l'affaire des fiches et les incidents qu'elle pro 
voqua, cf. Q. 4., L. 76, pp. 66-or, 98-121, 249-254 ; & 77 
pp. 2 


1034 ; 
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ne furent vraiment mûrs que sous le « petit père » 
Combes. Voilà à quoi aboutit la politique de défense 
républicaine. 


Persécution directe. 
La loi sur le « contrat d'association » (juill. 1901). 


W'aldeck, concordataire, opposé aux Congrégations. 


Le débat sur le contrat d'association eut pour pro- | 
1901 — | 


logue au Palais-Bourbon — x14 janvier 
une interpellation de Sembat « sur l’ingérence du 
Vatican dans nos affaires intérieures ». 


partie du projet sur les associations visant les Con- 
grégations religieuses. Sembat voyait là un prétexte 
pour rompre les relations avec Rome et pour ae 
primer le budget des cultes. [...]. 

I faut reconnaître que Waldeck-Rousseau, ce 
jour-là, ne se laissa pas entraîner par Sembat au delà 
d’une certaine limite. Il affirma n’avoir aperçu dans 
la lettre pontificale « ni la moindre apparence de 
contrainte morale ni la perspective d’une éventualité 
pouvant constituer une menace d'aucune sorte ». 
Le Pape avait dit que, si la France supprimait ses 
Congrégations religieuses, elle ne pourrait plus 
recruter des missionnaires et son influence au dehors 
s’en ressentirait. C’est une question, constata le pré- 
sident du Conseil, « qui ne laisse personne indiffé- 


rent et qui ne laissera jamais indifférent aucun chef 


de Gouvernement ». Dans ce dernier membre de 
phrase, il se trompait lourdement, Ses successeurs se 
montrèrent . parfaitement indifférents au tarissement 
de cette source précieuse. 

Le Waldeck concordataire se révéla tout entier dans 
ces lignes de son discours du 14 janvier 1901 : 
« Cette loi (le Concordat), le Gouvernement est résolu 
à l'appliquer loyalement, largement, et il ne lui 
déplaît pas qu'on puisse l’accuser parfois d'y mettre 
je ne dirai pas trop de complaisance, mais trop de 
tolérance. J'aime mieux qu’on puisse nous accuser 
de l’appliquer avec largeur qu'avec un esprit inquiet 
et étroit... » Ce langage fut du goût de Ribot, qui 
déclara s'y associer. 

Le chef du Gouvernement était allé à Toulouse, la 
veille de l'ouverture de ce débat, pour jeter en 
pâture à l'opinion publique ce qu'il appela « le mil- 
liard des Congrégations » (1). 11 ajouta que ce mil- 
liard serait utilement employé à alimenter la caisse 
des retraites ouvrières, laquelle n'existait pas plus que 
ce milliard. Car il fallut bientôt déchanter, après 
avoir déchaîné l’envie populaire. Waldeck dut avouer 
à la Chambre, quelques jours après : « Le Gouver- 
nement ne saurait maintenir avec quelque assurance, 
à l’heure actuelle, que ce chiffre soit exact. » Il était 
si peu exact que les ouvriers retraités n’en virent 
pas une seule parcelle, et que, si les Congrégations 
furent dépouillées, ce fut par les liquidateurs et par 
leurs avocats, parmi lesquels figurèrent, comme par 
Hasard, un nombre respectable de politiciens de 
gauche, qui, ayant voté, en qualité de députés ou 
-de sénateurs, la liquidation, en tirèrent profit 
comme particuliers. 

La discussion se nie devant la Chambre jus- 
qu'a au 29 mars (2). Ce fut ensuite le tour du Sénat, 
qui discuta jusqu'au 22 juin. La loi sur le contrat 


(x) Cf: Q. 4:,-t° 56. pp. 130-189. 

(2) Voir dans Q. 4,, t. Br, pp. 174-182, le texts du 
projet de loi (exposé des motifs et dispositif). — Sur la 
discussion à la Chambre et au Sénat, consulter la Table 
générale des Questions Acluelles, v° AsSOGIATION. | 


Cette ingé- | 
rence consistait dans une lettre de Léon XIIE expo- | 
sant les objections du Souverain Pontife contre la. 


‘de proscription générale posé, il admettait des excep- 


nee fut promulguée au Journal Officiel du : 
2 juillet 1907 (x). à 

Au cours du débat, Waldeck lança — c'était le 
21 janvier — cette maxime jacobine : « On objecte : 
la liberté. Comme s’il pouvait y avoir une liberté 
contre l’ordre public! » (2) {1 faisait des progrès tous 
les jours. Le libéral de la veille parlait comme Saint-« 
Just et Robespierre. - 


Raisons philosophiques de cette opposition. 


. Le 21 janvier 1907, succédant à la tribune à Albert 

de Mun, qui venait de prononcer un admirable dis-4 
cours, Waldeck-Rousseiu exposa longuement sa, 
pensée sur le « contrat d'association ». Il avait eu 
la coquetterie de ne pas écrire dans son projet de 

loi le mot « Congrégations religieuses ». Il ne vou-w 
lait faire aucune distinction et légiférer pour ainsi, 
dire dans l’abstrait. Une association ne serait valable » 
que si elle avait un « objet licite », que si elle” 
ne blessait aucune règle d’ « ordre public ». Qu'’en- 

tendait-il par ces formules ? Il remonta au langage 

qu’il avait tenu en 188: : 


Nôtre droit public, soutenait-il alors, proscrit tout ce 
qui constituerait une abdication des ‘droits de l'individu, 
une renonciation à l’exércice des facultés naturelles à tous” 
les citoyens: droit de se marier, d'acheter, de vendre, del 
faire le commerce, d'exercer une profession quelconque, ‘16, 
posséder ; en un mot, tout ce qui ressemblerait à une ser: 
vitude personnelle. De Jà vient .que tout engagement per- 
sonnel doit être temporaire et que, même pour un temps; 
il ne peut être absolu, porter sur l’ensemble des facultés 
ou des droits de la personne. Autrement, loin de tourner 
au profit de chacun de ses membres, il le diminue où. 
l’anéantit. 

Tel est le vic: de la Congrégation. 

Elle n'est pas une association formée pour développer: 
l'individu, elle.le supprime ; il n’en profite pas, il s'y 
absorbe. Ë 


Telle était, dès 1882, la doctrine du 
cain. Waldeck la reprenait en rgo7. 
conséquence logique : l’abolition pure et simple de 
toutes les Congrégations, puisque leurs membres! 
font tous le triple vœu « illicite » de célibat, de pau: 
vreté et d'obéissance. 


arti républi- 
Elle avait une 


L'autorisation possible des Congrégations missionnaires, 
hospitalières et contemplatives. 


Mais le père de la loi de 1901 s’arrêtait à mi- 
chemin. Dans son discours du 21 janvier, le principé 


tions. Le droit commun pour les Congrégations, 
c'était leur disparition et la confiscation de leurs 
He Mais, par une singulière contradiction, l'ora… 
teur s'empressait d'ajouter : « Le projet qui vous 
est soumis maintient toutes les Congrégations qu 
se seront soumises à la loi, qui auront été autorisées! 
Il proclame en outre le principe que celles qui vou- 
ei se former pourront obtenir l'autorisation de 
’Etat, » 

Le 13 juin suivant (3), devant le Sénat, le chef du: 
Gouvernement précisait jusqu'où il se proposait 
d'aller dans la voie de l’autorisation [.:.]: 


J'ai déclaré à plus d’une reprise devant la Chambre, e& 


(1) In exlenso dans Q. À., t. 59, pp. 297-302. 


(2) CC. ce discours dans Q. A., t. 57, pp. 263-282, 3où 
är4. ; $ 
(3) Ci. Q. A., t. 59, pp. 120-126, 160-160, spéciale 


ment p. 159. 


à le faire de nouveau devant le Sénat, que 
‘rsque des Congrégations se présenteront ävec des statuts 
bdiquant qu'elles se proposent de soulager les malades, de 
voueillir les infirmes, de pénétrer dans les régions les 
plus lointaines et d'y porter notre civilisation et notre 
ngue, elles trouveront un Gouvernement disposé à exa- 
miner leurs statuts, et, après vérification, à les recom- 
mmander au Parlement. Quant à affirmer que le Parlement 
ne donnera pas l'autorisation, c'est, à mon avis, iustruire 
bien vite son procès, Croyez-vous donc que des Chambres 
Mrançaises, mises en présence de statuts sincères et non 
emés de dissimulations, proclamant hautement un but phi- 
losophique, philanthropique ou d'intérêt social, seront 
animées d'un parti pris absolu et diront : « C’est une 
Congrégation, nous refusons l'autorisation » ? 
À 


7: ve 


C'est cependant ce qui est arrivé, et Waldeck- 

Rousseau aura eu cette fortune singulière, mais qui 
l'accable, ayant fait voter deux lois importantes, 
ælle des syndicats professionnels et celle des asso- 
wiations, de n'en avoir pas prévu les répercussions 
et d'avoir cru qu'il pourrait, après avoir ouvert les 
écluses, dire au flot : « Tu n'iras pas plus loin! » 
. Quel était son plan? Ramener, dans une certaine 
mesure, l'Eglise de France à la simplicité concorda- 
aire, Le Concordat de 1807 était muet sur les Con- 
égations. Il les tenait pour inexistantes, et, en fait, 
Révolution s'était chargée de les anéantir. Waldeck 
bomptait toutefois tenir compte du développement 
qu'elles avaient pris au cours du xix° siècle. Il était 
à en laisser subsister un certain nombre : 
les charitables, celles qui forment des missionnaires 
el, sans doute, les contemplatives, qui ne sont pas 
génantes pour les politiciens. Ces trois catégories de 
Congrégations, il les aurait autorisées ; il les aurait 
même comprises dans un nouveau Concordat qu'il se 
proposait de conclure avec Rome. Mais à l'égard de 
eux qu'il appelait « les moines ligueurs et les moines 
Maffaires », il se promettait d’être impitoyable. Dans 
welte formule il englobait les Jésuites et les Assomp- 
lionîstes, dont le crime principal était d'avoir été, 
plus fort de « l’Affaire », antidreyfusards. En 
vanche, il ménageait les Dominicains et il se flat- 
Mait d'obtenir pour leur Ordre l’autorisation. On le 
disait en bons termes avec le P. Maumus, que cer- 
ins allaient, bien à tort assurément, jusqu’à sur- 
mommer son Père Joseph. 


retraile de Waldeck. Waldeck-Rousseau et Combes. 


Emile Combes, 
ecesseurintérimaire, puis définitif, de W'aldeck-Rousseau. 
M [...] Terrassé par la maladie, il dut céder la place 
ïs le lendemain des élections de 1902. Il comptait 
üérir, et Emile Combes, qu'il désigna au président 
la République, ne devait être qu'un intérimaire 
bla présidence du Conseil. Combes à ce moment 
avait qu'un mince passé politique, et Waldeck- 
pusseau l'avait choisi à cause de son obscurité même 
tenir le rôle de remplaçant. 
L'intérim combiste devint définitif, dans la mesure 
à les choses humaines peuvent êlre définitives, La 
hambre de 1902, élue dans une période icu- 
lement agitée, où les passions anticléricales 
ent donné libre cours, compta une majorité 
à gauche plus seclaire que la précédente. Les loges, 
S puissantes qu'elles ne l'avaient jamais été, don- 
èrent le mot d'ordre, qui était celui-ci : rejet en 
loc de toutes les demandes d'autorisation formulées 
» les Congrégations sur Pr gs Fe 
vernement, qui avait ‘engagement de 
miner avec deu 


… 
+ 


D 4, «2 


Waldeck-Rousseau contre Combes, 
Aftitude combiste de M. Clemenceau. 


Le 20 novembre 1903, lorsque Waldeck-Roussean 
monta à la tribune du Sénat pour libérer sa con- 
science et désavouer ses trop zélés successeurs (x), 
il était question de supprimer en bloc — tout était 
bloc à cette époque — l’enseignement congréganiste, 
même privé. Dix mille écoles avaient été brutalement 
fermées, et la séparation des Eglises et de l'Etat était 


chose décidée dans l'esprit des meneurs, On n'at 


tendait qu’une occasion favorable. 

L'auteur de la loi sur les Associations était au bord 
de la tombe. Il devait mourir le 10 août 1904. La 
séance du 20 novembre 1903 fut, au dire de ceux 
qui y assistèrent, profondément émouvante, On 
croyait entendre une voix de l'au-delà parlant de 
choses abolies. Si le mot avait été à la mode alors, 
on aurait pu lui crier: « Vous n'êtes pas à la 
page. » [...] 

C'est M. Clemenceau qui se chargea de lui ré- 
pondre (2). Il le fit avec cette brutalité qui a tou- 
jours été dans sa manière. « Vous vous plaignez, lui 
fança-til, de l'instabilité perpétuelle des solutions 
et qu'on ne veuille pas s'en tenir à votre solution 
x ne Mais M. Combes suit la voie que vous 
ui avez implicitement tracée. Ne vous en prenez 
qu'à vous-même. » Et il ajouta textuellement : « Moi. 
mon cher collègue, je vais vous dire mon but, — 
et vous savez déjà par quels moyens je veux y 
aller : je vais à la sécularisation complète de l'Etat. 
Qui m'a mis en route? M. Waideck-Rousseau, un 
beau matin, et je l’en félicite. » 

M. Clemenceau ne s’en tint pas à cette cruelle 
vérité. Il voulut tracer. la ligne de démarcation qui 
séparait les deux fractions du parti républicain. Il 
discernait celle de la sécularisation et celle de la 
cléricalisation, et il reprochait à certains républi- 
cains de se refuser à pousser plus avant la déclé- 
ricalisation. 4 

On serait curieux de savoir si, parmi les leçons 
de la guerre, M. Clemenceau n'a pas trouvé celle-ci : 
l’anticléricalisme de Combes a fait le plus grand 
mul à la France, Quoi qu'il en soit, le 20 novembre 
1903, il donna son vote au cabinet, alors que 
Waldeck-Rousseau lui refusa le sien. 


Waldeck-Rousseau et la politique actuelle. 
Ce dernier apparaissait déjà, aux yeux des « bons » 
républicains, comnie un transfuge, Nul doute, s’il 
eût vécu, qu'il ne fût devenu ce qu'on appelle un 


Tr, 


« réactionnaire ». La vérité est qu'il fut plus exac- 


tement un « républicain conservateur », et que, en 
agissant comme il l'a fait de 1899 à 1902, il n’a 
eru être infidèle ni à sa doctrine ni à son passé. Ce 
qui n'empêche pas aujourd'hui les hommes de 
gauche de réclamer le retour à la politique de 
l'union des gauches, comme au temps de Waldeck- 

ousseau. À la vérité, ils savent bien que le « wal- 
deckisme » n’est qu'un régime de transition, comme 
le Consulat fut l'’antichambre de l’Empire, et que 
le combisme est au bout de la « défense républi- 
caine ». Mais ils ne veulent pas effrayer les modérés 
du groupe Jonnart, qui paraissept assez disposés à 
marcher avec eux à la Rx rm, as ne leur parle 
que de Waldeck &t que le nom de Combes soit pudi- 
quement é sous silence. Cette concession de 
forme, ils la font volontiers, sachant bien que de 
l'un à l'autre le glissement est fatal. É 


(a) Q. À., t 71, pp. 214-221. — Voir également le 
discours du 27. 6. 03 : Q. A., t 69, pp. 162-171. 
(2) Ibid., pp. 221-222. 
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Émile Combes, ou l’anticléricalisme violent 
(1902-1905) 


PASSÉ POLITIQUE DE COMBES 


Le théologien gallican. 


En prenant le portefeuille que jui confiais 
Waldeck-Rousseau, Emile Combes lui avail dit, 
après s'être confondu en remerciements, car il 
n’aveit jamais, dans ses plus beaux rêves, entrevu 
pareille fortune : « Je serai le continuateur fidèle de 
votre politique. Lorsque vous voudrez reprendre le 
poste que je vais occuper à titre d’intérimaire, vous 
n'aurez qu'un signe à faire. Je m'effacerai modes- 
tement, ne réclamant, pour prix de mes modestes 
services, que le portefeuille de la Marine. » Il avait, 
au Sénat, rapporté le budget de ce département et 
il s'était découvert une âme de navigateur. 

En réalité, c'était un théologien. Il avait pu jeter 
aux orties la soutane qu’il avait portée à Albi, puis 
à Nimes ; il €tait demeuré l’homme qui avaït écrit 
un gros volurat sur la Psychologie de sain! Thomas 
d'Aquin. Le croyant avait disparu, mais le philo- 
&ophe spiritualiste était demeuré, avec une morale 
toute proche de celle du christianisme. Mais, s’il 
avait cessé d’être catholique, il était devenu extré- 
mement gallican. En 1790, il aurait collaboré avec 
enthousiasme à la constitution civile du clergé. 
Faute de mieux, il était concordataire à la manière 
des Jacobins de la troisième République, qui 
n'étaient satisfaits que lorsqu'ils avaient supprimé 
les traitements de quelques desservants insuffisam- 
ment dociles à lcur gré. 

Ministre de l'Instruction publique et des Cultes 
dans le cabinet Léon Bourgeois (1896), il avait sage- 
ment sollicité des Chambres le vote du budget des 
cultes et soutenu la thèse de Paul Bert sur le danger 
que présenterait pour la République la séparation 
des Eglises et de l'Etat. Il était de ceux qui pen- 
saient, comme Gambetta, que la séparation, ce 
« serait la fin de tout ». 


Le libéral. 


À la tribune du Sénat, parlant en qualité de pré- 
sidert de la Commission des associations, il s'était 
exprimé en ces termes le 1 juin 1907 : « S'il fal- 
lait voir réellement dans l’article 14 du projet une 
sorte d’attentat contre la liberté d'enseignement, je 
laisserais à d'autres ja charge ingrate et pénible de 
le défendre. La liberté d'enseignement demeure pour 
moi ce qu’elle était naguère : un honneur, une force 
du gouvernement républicain. L'esprit de secte est 


« Documentation Catholique » 


radicalement incompatible avec l'esprit dé la libre-- 


pensée, qui est le nôtre, Nous sommes des libres- 
penseurs, mais nous ne sommes nullement hostiles 
à l’idée religieuse... comme une des idées les plus 
grandes et comme une des forces morales les plus 
puissantes de l’humanité. » 

Ce discours. n’est pas un accident, ni une 
« erreur » dans l'existence politique de £elui qu'on 
s’accoutuma {oui de suite à appeler le « petit père 
Combes ». J élait depuis plus de six mois président 
du Conseil lorsque, le 26 janvier 1903, étant à la 
tribune de la Chambre pour combattre un amen- 
dement tendant à la suppression du budget des 
cultes, il stupélia tous ses auditeurs, amis et adver- 
saires, par des déclarations dans ce goût : 


Si vous supprimiez le budget des cultes par un vote 
improvisé, vous jetteriez ce pays dans le jylus grand 
embarras qui puisse s'imaginer. Cet embarras... affecterail. 
non seulement les consciences, que Vous auriez troublées, 
mais il jetterait la République dans un véritable péril. Un 


Er ET 


flatter de pouvoir y substituer en un jour, par 
de majorité, d’autres idées contraires à celles-là. | 

Vous n'effacerez pas d’un trait de plume les quatorze 
siècles écoulés, Avant même de les effacer, il est de votre 
devoir de vous demander à l'avance par quoi vous les rem-M} 
placerez. 4 i È 

[..] Notre société ne peut pas se contenter de simples» 
idées morales telles qu'on les donne actuellement dans} 
l'enseignement superficiel et borné de nos écoles primaires 
(Bruit à l'extrême gauche. Vive approbation au centre et à 
droite.) 

… Quand nous avons pris le pouvoir..…, nous avons#} 
déclaré que nous noùs tiendrions sur le terrain du Con" 
cordat. Pourquoi ? Parce que nous considérons, en ce} 
moment, les idées morales telles que les Eglises les donnent! ë 
— et elles sont les seules à les donner en dehors de l’écolen h 
primaire — comme des idées nécessaires. (Vives réclama: 4 
tions à gauche el à l'extrême gauche. Applaudissements au 
centre el à droite. Mouvement prolongé.) Pour ma part, -je. 
me fais difficilement à l'idée d’une société, de la société 
contemporaine, composée de philosophes semblables à 
M. Allard, que leur éducation primaire aurait suffisam- 
ment garantis contre les périls et les épreuves de la vies 


un vote” 


chapitré, Combes consentit à monter de nouveau. 
à la tribune pour expliquer le langage imprudent, 
qu'il avait tenu le 26 janvier. « Quant à la morale | 
de l’école laïque et aux principes essentiels qui la}, 
constituent, déclara-t-il, jamais, ai-je besoin de le} 
dire, jamais je n’ai pensé ni dit qu’elle ne se suffi- 
sait pas à elle-même. » : 
Théologien et casuiste à l'aube de sa vie, Emile 
Combes conserva, par la suite, le pli professionne 
mais il appliqua sa science spéciale à combattr 
l'Eglise catholique. Il occupa son temps à pour- fl 
fendre le Syllabus, l’infaillibilité pontificale ct ce 
qu’il appelait « l’obédience monacale » F1. ; 


CONSTITUTION ET PROGRAMME DU MINISTÈRE 


Sa nominalion rencontra des résistances à l'ex 
trème gauche. Tout de suite, des journaux commet 
la Lanterne l’attaquèrent sans attendre la constitu- 
tion définitive de son cabinet. Cette manœuvre | 
réussit à la fraction avancée de la gauche. Pout 
calmer ses alarmes, Combes lui donna tout de suite 
des gages en mettant Pellctan à la Marine. L'’attri 
bution à Rouvier du portefeuille des Finances passe 
pour une mesure compensatrice. Si Pelletan enchantaït}} 
les démagogues, Rouvier rassurait les possédants (1) My 
Aussi, le 12 juin, lorsque le nouveau cabinet se pré hi 
senta devant la Chambre (2), les progressistes sul 
hâtèrent de renouveler, ‘en l’amplifiant, l'erreur com, 
mise par quelques-uns d’entre eux, en juin 1809 Ml, 
au profit de Waldeck, Guillain annonça qu'ilà, 
allaient s’abstenir pour attendré Combes ét ses coli 
lègues aux actes. Si kien que l'opposition ne fu ff} 
que de 124 voix, alors que la majorité ativigni| 
429 suffrages. ; | 

La déclaration ministérielle, il est vrai, était relæ | 
tivement modérée. Le « petit père », sans se mor! 
trer agressif contre qui que ce fût, « faisait appel 
à Ja majorité républicaine sans distinction di 
nuances » ; il assurait que les rangs de cette maj 
rité resteraient « ouverts à toutes les bonnes ve 


(1) Sur la composition de son ministère, cf. Q. A ! 
te 104.250. 4 

(2) Cf. Q. A: t. 64, pp. 127-131 : Texte de la décl M 
ration ministérielle ; — Jbid., pp. 131-139, 168-187: Di 
cussion sur la politique générale du Gouvernement. M, 
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Dr 
ontés ». Il ajoutait, il est vrai, qu'il se proposait 
 d’achever l’œuvre de défense et d'action républi- 
œaines si bien commencée par son prédécesseur », et 
cela était d'autant plus inquiétant qu'’aussitôt après 
ïl prenait l'engagement de tenir la main « à ce 
qu'aucune des dispositions de la loi des associations 
me demeurât frappée d’impuissance » [...]. 

La question qui allait se poser tout de suite était 
celle des autorisations aux Congrégations, dont la loi 
“dé xgor laissait le soin au Parlement. Dans le dis- 
«ours qu'il prononça pour commenter la déclaration 
ministérielle, Combes se maintint à peu près dans 
les termes où Waldeck-Rousseau avait posé le pro- 
blème : « Le Gouvernement; expliqua-t-il, présume 
assez de l'esprit politique et de la largeur d'idées 
de la Chambre pour croire et pour dire qu’elle saura 
Maire la part des nécessités politiques de notre temps 
wt des besoins inhérents à l'âme humaine. Elle sera 
tbienveillante aux œuvres d'assistance et de dévoue- 
muent. » Il se prononça pour le maintien des lois 
Leoncordataires, se bornant à exprimer le regret 
qu'elles fussent dépourvues de sanction « pour em- 
pêcher l’immixtion du prêtre dans la politique ». 


Fermeture d'écoles libres. 
Protestations de Denys Cochin et de Ribot. 


Couvert par le vote de la Chambre et par l’adhé- 
sion du Sénat, Combes lève tout de suite le masque. 
Dès le 27 juin, il ferme par décrèt un certain 
nombre d'écoles libres, cent trente-cinq pour com- 
ummencer. Denys Cochin monte à la tribune pour faire 
èntendre une vigoureuse protestation (1). Les expul- 
sions ont eu lieu par la voie administrative, alors 
qu'il aurait fallu saisir les tribunaux, attendu qu'il 
S'agissait d’une interprétation de la loi de 1901 [...]. 

« Avant les élections, constatait Denys Cochin, 

. Waldeck-Rousseau et M. Georges Leygues (son 
ministre de l’Instruction publique) nous ont fait 
eroire que la loi serait interprétée avec libéralisme. 
M. Waldeck-Rousseau avait dit : « Tout ce qui est 
» édicté par la loi de 1886 (sur l’enseignement pri- 
» maire) reste intact et nous n'y touchons pas. » Nous 
vons été trompés, On n'a pas dit cela aux élec- 


. » 
« La réponse de Combes fut cavalière (2). [...] Des 
Congrégations [...] avaient créé des établissements 
après le 1 juillet 1901, date de la promulgation de 
Ma loi, et, d'après le président du Conseil, contraire- 
ment aux prescriptions de la loi. Ces dernières 
étaient nee et ce n'était qu'une première 
née ‘[...]. 
Mais voici Ribot à la tribune (3). Celui qu'on 
bpelle déjà le « vieux pianiste » prélude à une cam- 
gne libérale où il aura pour compagnons Edouard 
ynard, Renault-Morlière, parmi les progressistes ; 
Groussau, Gayraud, [Paul] Lerolle, pour les catho- 
ques : Denys Cochin, Albert de Mun, de Ramel, 
our la droite; Millerand, Doumer, Lockroy, Georges 
gues, pour les dissidents qui vont bientôt, par 


Mœurement, se détacher de la gauche; Gauthier (de- 


gny), Lasies, Guyot de Villeneuve, Georges Gros- 
h, pour les nationalistes, et bien d’autres [...]. 
e débat est clos par un ordre du jour approu- 
t (317 voix contre 203) les déclarations et les 
tes du Gouvernement (4). 


.» L 64, pp. 227-241, :58-26b. 

(3 ., PP. 266-275. 

(8) fbid., pp. 275- 

) Eu voir 
L 3, GC. 243. — 1, L 
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Édouard Aynard 
dénonce le plan contre l'enseignement libre. 
Protestations d'Albert de Mun. 


Le président du Conseil se hâta de clore la ses- 
sion parlementaire. Il lui tardait d’user de la carte - 
blanche que la Chambre lui avait laissée. Dès le 
11 juillet 1902, une circulaire ordonnait la ferme- 
ture, d'un trait de plume, de deux mille cinq cents 
écoles (1) [...]. 

Le 14 octobre, le jour même de la rentrée, 
Aynard interpellait « sur la circulaire adressée aux 
préfets ayant pour conséquence la suppression 
immédiate de plusieurs milliers d’écoles libres » [...]. 

Il constata, ce que tout le monde pensait, amis 
et adversaires, que la circulaire ministérielle était 
une étape de plus dans la voie conduisant à la des- 
truction de tout enseignement libre. Et il déve- 
loppa abondamment sa pensée, La liberté d’asso- 
ciation a été discutée par la précédente législature 
d’une manière oblique, ce qui nous a donné une 
loi hÿpocrite. Rabier (le « Rab » du trop célèbre 
financier Rochette), qui faisait partie avec Aynard | 
de la Commission des associations, disait : « Nous 
ne tenons qu’à une chose dans cette loi, c’est à la 
suppression de la liberté de l’enseignement. » 

Rabier, qui assiste à la séance, ne nie pas le 
propos qui lui est prêté. L'orateur libéral, prenant 
acte de ce silence, qui est un aveu public, pour- 
suit sa démonstration : 

[...] La loi des’ associations a été faite non pour les asso- 
ciations, mais contre la liberté d'enseignement, et l'on 
veut supprimer de fait une autre loi existante, la loi capi- 
tale de 1886, loi républicaine et organique de l’enseigne- 
ment primaire [..….]. À 


Le Gouvernement, si le projet primitif de Wal- 
deck-Rousseau avait prévalu, aurait accordé cer- s 
taines autorisations, il aurait fait le silence sur les 3 
autres demandes, et l’état de tolérance qui durait 
depuis soixante-quinze ans se serait continué, C'est 
ce que la majorité radicale ne voulait pas. | 

Et voilà, comme le montrait Edouard Aynard, ce 
qui expliquait l’étonnant silence des intéressés qui 
ne s'étaient pas crus inquiétés alors qu’en 1880, au 
temps de Jules Ferry et de l’article 7 (2), ils avaient 
protesté si vigoureusement. « Il a dû y avoir des 
accords, des promesses de tolérance. » Leur quiétude 
pouvait s'expliquer aussi par les déclarations 
publiques et répétées de Waldeck-Rousseau, qui 
assurait que la loi des associations ne touchait aucu- 
nement à la loi sur l’enseignement [...]. 

Tout cela est oublié. Les hostilités contre le catlto- 
licisme sont ouvertes [...]. k 

Albert de Mun succède à Aynard. Déjà frappé 
d'un mal qui le tient trop souvent éloigné de la 
tribune, l'orateur catholique apporte sa protestation 
contre la façon dont on en use à l'égard des popu- 
lations bretonnes. Les Bretons sont « journellement 
injuriés, traités de brutes et d’alcooliques par des 
ministres en goguette ». Les fermetures d'écoles 
congréganistes ont donné lieu en Bretagne à des 
manifestations violentes. De Mun qualifie ces mani- 
festations de « révoltes d'hommes de cœur ». 


Attitude de M. Jomnart. 


Mais voici M. Jonnart à la tribune. Cet ancien 
gouverneur de l'Algérie aspire à jouer le rôle de 


(x) Cf. dans Q. À., t. 65, pp. 2-5, le texte de vetle 
circulaire et des décrets du 25, 7. 02 et 1. 8. o2. 

(2) Sur l'art. 7 de la loi de 1879, réorganisant Île L 
Conseil supérieur de l'enseignement publie, cf. Q, À., 
t. 78, p. 6r. 
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trait d'union entre les fractions ennemies du parti 
républicain. Aux uns et aux autres il prodigue tour 


à tour l'éloge et le blâme. Son discours est le type 


du genre balancé. Dès le début, pour se concilier 


. les bonnes grâces de la gauche, il daube sur les 
- religieux « qui ont dicté et encouragé la plus 


odieuse campagne contre les personnes et les idées 
de la République, contre les vieux républicains, 
contre tout ce que nous aimons ». Et se redressant, 
le poing tendu, il s’écrie: « Les principaux agents 
de division et de haine qui désolent notre beau 
pays, les voilà ! » 

M. Jonnart dit ensuite leur fait aux ralliés, qui 
sont entrés dans la République « pour mieux nous 
mettre dehors ». Il en vient enfin à la loi de 1907 : 
« Appliquez la loi, dit-il, mais rien que la loi » 
T1 reproche au Gouvernement d’avoir fait connaître 
le même jour, aux intéressés qu'ils avaient. à 
demander l’autorisation et qu'il était trop tard pour 


la demander. Il consent à proclamer que les reli- 


- . gieuses qu’on a expulsées sont des femmes, émi- 


nemment dignes de respect. Son avis est que la loi 
de 1901 n'exclut pas l’enseignement congréganiste 
et il exprime le souhait que, dans l'examen des 
demandes d'autorisation, le Gouvernement s’inspire 
de l'esprit de justice et de liberté. 

Denys Cochin intervient le 17 octobre. Si on en 
veut aux catholiques, explique-t-il, c’est parce qu'ils 
n'ont pas été dreyfusards [...]. 


- Combes avoue implicitement 
avoir dépassé la loi de 1901. 


Emile Combes: répond enfin aux interpellateurs. 
Son premier mot est un aveu. Il annonce qu'il va 
proposer à la Chambre un nouveau texte législatif 
« pour mieux armer le Gouvernement ». C'est 
donc qu’il a forcé le sens et la portée de la loi 
de rgo1. « Donc, fait remarquer de Mun, vous 
n’aviez pas la loi pour vous puisque vous êtes obligé 
d’en faire une autre. » 

Autre aveu de Combes, plus cynique: il ne 
ferme pas les établissements charitables pour plu- 
sieurs raisons, dont la meilleure est que le Gou- 
vernement -n’est pas en état de les remplacer. En 
fin de compte, ce président du Conseil radical 
invoque la Chambre des Pairs de la Restauration, 
la loi de 1825. En manière de conclusion, il affirme 
sa ferme volonté « d’arrêter net les progrès de l’in- 
vasion monacale ». Et avant de descendre de la 
tribune, il dépose le projet de loi annoncé au début 
de son discours (1). Ge projet tend à réprimer le fait 
d'ouverture ou de tenue d’un établissement con- 
gréganiste sans autorisation. La Chambre lui accorde 
sa confiance par 324 voix contre 226. 


La laïcisation générale. Loi sur le « délit d'ouverture d'école ». 


Les ministres ne perdent pas leur temps. Ils laï- 


inoffensives [...]. 

Le 30 octobre, Clemenceau interpellait au Sénat. 
Il ge livrait contre « l'Eglise romaine » à une charge 
à fond de train. Mais il se prononçait pour la liberté 


de l’enseignement, au vif déplaisir de ses collègues 


de gauche. « S’il pouvait, disait-il, y avoir un con- 
flit entre la République et la liberté, c’est la Répu- 
blique qui aurait tort et c'est à la liberté que je 
donnerais raison. » Le 7 novembre, le Sénat pre- 


nait en considération une proposition de Maxime | 


(:) Q 4., t. 66, pp. 29-30. 
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« Documentation Catho! 


Lecomte tendant à l’abrogation de la loi de x87! 
sur la liberté de l’enseignement supérieur. Enfin 
le 11 novembre, s’ouvrait, devant la Chambre, 1 
débat attendu sur le projet créant le délit d’ouver 
ture d'école. Un établissement appartenant à ui 
tiers, ne comprenant qu’un seul congréganiste, tom 
bera sous le coup des pénalités nouvelles. Le proje 
vise tous individus qui, sans être munis de l’auto 
risation exigée par l’article 13 de la loi du 1% juille 
1901, auront ouvert ou dirigé un établissemen 
congréganiste de quelque nature qu'il soit, scolair 
ou autre, que cet établissement appartienne à 
Congrégation ou à des tiers, qu’il comprenne uw 
ou plusieurs congrégañistes [...]. 

Le garde des Sceaux ‘Vallé ne s’est pas mis er 
frais pour défendre sa loi. Il s’est borné à s’abrite 
derrière le Conseil d'Etat, qui, consulté par Jui, lu 
a donné l'avis qu'il sollicitait. Ce corps adminis 
tratif, composé de fonctionnaires dont l'avance 
ment dépend du pouvoir exécutif, ne s’insurgt 
jamais. Cet avis, le voici: « La présence d’un 
simple sœur institutrice constitue un établissemen 
dans le sens prévu par la loi de 1825 (1)... » En invo 
quant une loi de Charles X, on ne disait pas que, s 
cette loi exigeait l'autorisation pour chaque établis 
sement, les pouvoirs publics d’alors ne la refusaien 
pas. Aujourd’hui, c'est pour refuser l’autorisatior 
qu'on exige qu'elle soit demandée. Vallé reconnaît 
qu’en 1861 le Conseil d'Etat a modifié sa jurispru: 
dence ; mais il l’a fait dans un « mauvais ésprit ». 


‘Il n’y a donc pas lieu d’en tenir compte. Le projel 


est finalement adopté par 33r voix contre 218 (2) 


Combes refuse de transmettre au Conseil d'État 
les demandes d'autorisation. Rejet en bloc des demandes 


Le 15 janvier 1903, nouvelle interpellation: 
cette fois, d’un compère. Ce compère n'est autre 
que Paul Meunier, Quels auxiliaires, en toute cir. 
constance, trouve donc ce Gouvernement | On sail 
ce qu'est devenu par la suite ce député... 

Un fait nouveau s’est produit : Emile Combes : 
refusé de transmettre au Conseil d'Etat les demande: 
d'autorisation formées, conformément à la loi, pa 
les établissements congréganistes (3). C'est par um 
circulaire en date du 23 décembre précédent que 1 
président du Conseil a informé les intéressés qu'il 
ne transmettrait pas leurs demandes. Il serait alk 
volontiers devant cette juridiction administrative 
dont la docilité ne fait aucun doute. Mais son avi 
aurait été formulé ainsi : « Il n'y a pas lieu d’aw 
toriser.. » C'est cet avis qu’il aurait fallu remettr: 
à la Chambre, qui se serait trouvée dans l’obliga 
tion de légiférer négativement. Elle aurait ét 
appelée à voter des lois ainsi rédigées : « L'’autc 
risation est refusée à telle Congrégation. » Cet 
méthode eût été choquante, En outre, un tel texi 
aurait dû être envoyé au Sénat et l’on n’en auras 
pas fini. Mieux valait présenter un texte positif 
« L'autorisation sollicitée par telle Congrégation e+ 
accordée. » On entend bien que le cabinet n'’allæ 
proposer cette rédaction que pour la forme ; il # 
réservait de demander à la Chambre de repousse. 
et de repousser en bloc sans se soucier du texte # 
de l’esprit de la loi de 1901. Ge qui l'avait déte. 


2 (x) L. 24 ‘mai-2 juin 1825 : in extenso dans Q. # 
1. 28, pp. 309-311. ; 
2) L. 4. 12. 02 : in extenso dans Q. A.,t. 68. p. 2 
(3) Cf. dans D. C., t. 66, pp. 226-240 : Exposé «! 
motifs de 54 projets de loi déposés le 2 nov. 1y02 à 
Chambre sur. les demandes d'autorisation formées ] 


cinquante-quatre Congrégations d'hommes. | 


En, Mec "2 , NN a 


péditive, Les projets n'auraient pas à être envo 
u Sénat, — une loi rejetée par une des deux 

æmblées étant inexistante, Voilà on 
n'avait pas cru devoir déranger le Conseil d'Etat. 
- Assis à son banc, au premier rang de l'extrême 
pue Jaurès fait entendre, pendant que Combes 
ournit ces explications, des très bien! retentissants. 
Il sent que l'aile droite de la majorité est quelque 
| peu déconcertée. Elle a besoin qu'on lui donne du 
Cœur au ventre, qu'on lui fasse comprendre que 
les hésitations, les scrupules ne sont plus de mise 
À que les complices doivent aller ensemble jusqu'au 

at. 


L'influence de Jaurès et de la Délégation des gauches. 


C'est que Jaurès est le véritable chef de cette 
majorité. Elle s'agite et il la mène, Il a dédaigné 
d'être ministre, mais il a condescendu à se laisser 
hisser à la vice-présidence de la Chambre, dont il 
dirige parfois Les séances dans un  débraillé 
bonhomme qui atténue la correction bourgeoise de 
M'habit. Mais sa toute-puissance, il l’exerce princi- 
.palement à la Délégation des gauches. C'est là qu'il 
est le maître incontesté et subi. Son ascendant est 
grand parce qu'il parle abondamment et bruyam- 
ment, et aussi parce qu'il sait ce qu'il veut. Comme 
“jadis Gambetta, il exerce la dictature de la per- 
sion. 
. La Délégation des gauches est une institution 
dépourvue de tout caractère officiel, née avec le 
Bloc et qui disparaîtra avec lui. Elle est empruntée 
au me conventionnel. Elle est une sorte de 


s des quatre groupes qui forment la majorité 
inistérivlle : Union démocratique (Etienne) ; 
“Gauche radicale (Sarrien) ; Groupe radical-socialiste 
(Dubief, Bienvenu Martin) ; Groupe socialiste (Jau- 
s). Les noms bien pâles des chefs de groupes autres 
que le groupe socialiste suffisent à expliquer l’auto- 
rité de Jaurès et sa dictature exercée pendant deux 
ans et demi [...]. 

… Dans cette Délégation des gauches, qui représen- 
hnit tout jusié les trois cinquièmes de la Chambre, 
la fraction la moins avancée (Etienne et Sarrien) était 
“généralement en minorité et obligée, parfois sous 
Mmenace de chantage, de subir la loi des extrémistes. 
MCorume les décisions de la majorité étaient impéra- 
es et devaient être enregistrées sans sourciller par 
Gouvernement et par les deux Chambres sous 
e d'excommunication, c'était en fait une mino- 
rité entreprenante qui gouvernait la France et qui 
Ma jelmit dans les dissensions les plus redoutables. 

M Jaurès ayant fait savoir par sa bruyante approba- 
ion que le système de rejet en bloc des demandes 
es Congrégations, exposé par le président du Con- 
seil, M s adhésion admirative, il n'y a plus à 
souter 1.1, 


stations de H'aldeck-Rousseau et de Paul Lerolle. 


s Waldeck a repris, bien que malade, sa place au 
. 11 se répand en récriminations eontre son suc- 
ésseur, qui ne devait être qu'un intérimaire et qui 
orme si outrageusement son œuvre, Il prononce, 
»* de l'Union républicaine, un discours où 
ns avec âpreté « la ruine de toute autorité 
wrnementale » et « celte méthode dangereuse 
tend à plaoer le Gouvernement non dans les 
mais dans les groupes ». Mais l’ancien 
du Conseil a cessé de préoccuper les 
du Bloc. Il est le citron qu'ils ont rejeté, 

a avoir extrait tout le jus. 
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| Rabier à eu vite rédigé ses rapports sur les refus 


forme à 


Comité de Salut public. Elle se compose des délé- 
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d'autorisation (r). Les Congrégations condamnées 
d'avance ont été divisées en catégories. Le r2 mars 
1903, c'est le tour de la première fournée, celle des 
enseignantes. Il y a les Frères de Ploërmel, les Frères 
de la doctrine chrétienne de Nancy, les Frères de 
Sainte-Croix de Neuilly, les Frères de Saint-Gabriel, 
les Marianistes, les Pères Eudistes, les Pères Maristes, 
les Oratoriens, etc. Leur compte est bon. Comme 
on l’a ea tte plus haut, le projet tend pour I. 
’autorisation ; mais la Commission et le. 
Gouvernement proposent de ne pas passer à la dis. 
cussion des articles (») [...]. Le 
Si on condamne les congréganistes sous prétexte 
qu'ils ont abandonné leur personnalité et qu'ils ont. 
prononcé des vœux, que dira-t-on des francs 
maçons ? C'est la question que pose Lerolle, et il 
cite cette déclaration du « frère » Blatin: « Nous 
sommes obligés de nous soumettre à une discipline 
volontairement consentie par laquelle, lorsque les 
uns et les autres nous recevons l'initiation, nous fai- 
sons l'abandon d’un certain nombre de nos droits | 
et de notre initiative individuelle au point de vue 
des choses qui touchent à la maçonnerie, » [TT 


M. Barthou contre l'enseignement libre. 


Mais voici M. Louis Barthou. Il vient à son tour 
libérer sa conscience. Tant qu'a duré l’ « Affaire », 
il s'est tu, il s'est réservé. Ministre de l'Intérieur de 
M. Méline, il a comhattu les candidats radicaux avec 
une vigueur qu'ils n'ont pas oubliée et dont ils 
lui gardent une rancune tenace, Il est encore à 
l'index. Il se rapproche de la: majorité et prononce 
un long discours où l'on relève cette phrase : « Pour 
tout dire d’un mot, la loi du 1% juillet 19071 a ajouté à 
une liberté de plus à toutes celles dont la Répu- 
blique a doté la démocratie. » M. Barthou trouve 
même qu'il y a encore trop d'écoles congréganistes. 
ouvertes. + 

— On vient d'en fermer quatre mille, n'est-ce pas 
assez ? lui demanda Aynard. ne 


 Protestations d'Aynard ef de Denys Cochin. 


Le lendemain on entend Edouard Aynard (3), tou- 
jours en verve [...]. Il insiste sur ce qu'il a eu 
l'occasion d'affirmer dans une autre circonstance: 
« La loi de rgof n'aurait jamais été faite si ce n'avait 
été pour ue une autre liberté, » Cette loi 
de rgo7, il la définit ainsi : « Incomplète pour les 
Associations, tyrannique pour les Congrégations. 
Quand on aura supprimé tous ceux qui enseign 
on verra ce qu'on devra faire de la liberté de ]" 
seignement. C'est une bien grande folie d'empêcher. 
les gens de payer deux fois l'impôt. Il y a des 
ciloyens qui par nécessité payent pour les écoles pus 
bliques et qui, pour obéir à leur conscience, payent. 
une seconde fois pour les écoles privées. Ils font de | 
la sorte réaliser à l'Etat une économie cerlaine, Au 4 
lieu de les brimer, il faudrait encourager es ciloyens 
de première elasse, Les autres pays sont arrivés à 
l'unité d'école primaire par la tolérance. Ils y sont - 
arrivés en répartissant les subventions de l'Etat entre 
les écoles libres et les écoles publiques — c'est ce 

se fait en Angleterre — effen groupant autant 
ue possible, dans chaque école, les élèves par con- 
ession, comme en Allemagne. Tel est le thème que 


Lis 
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(:} Q. À. € 67, pp. 258274: Extraits du pr 
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développe Aynard. Buisson l’interrompt sèchement : 
« Ge n’est pas le système de la France. » 

— C'est malheureux, réplique Aynard, qui pour- 
suit son exposé. Le catholique français paye deux 
fois l’école, tandis que le catholique anglais a de 
l’école avec son argent. On nous mène tout droit 
à la guerre religieuse, car on ne s'arrêtera pas en 
si beau chemin. Non seulement M. Buisson ne veut 
pas du congréganiste, mais il écarte aussi le prêtre 
ordinaire [...]. 

Aynard cite Jules Ferry, qui, après les élections 
de 1885, écrivait que, sans renoncer au principe de 
l’école laïque, on aurait dû laisser, comme dans 
d’autres pays (en Belgique notamment), un jour 
pour les leçons de catéchisme dans l’école. 

C’est le tour de Denys Cochin. Il reproche à Rabier 
d’avoir, dans son rapport, publié des rapports tron- 
qués de préfets et de s’être fait aider par un ancien 
député qui a eu des malheurs, Camille Dreyfus. Il 
oppose au récent discours de Barthou à la Chambre 
celui que le même Barthou a prononcé antérieure- 
ment à Oloron, où il disait qu'il y aurait injustice 
et déloyauté à repousser en bloc toutes les demandes 
« en vertu d’une opinion préconçue et d'une oppo- 
‘sition préventive » [...]. 


Explications du rapporteur Rabier et de Combes, 
La Congrégation, élément de division. 


Le rapporteur Rabier donne lecture d’un document 
de presse dont il affecte de s’indigner : « Nous 
croyons savoir, est-il dit dans ce papier, que des 
sociétés financières sont en formation pour acquérir, 
à la liquidation des biens de certaines Congrégations, 
la suite de leurs affaires commerciales... On dit 
même que, si ces Congrégations avaient consenti à 
vendre à ces sociétés financières les marques de leurs 
produits, on n’eût pas hésité à leur accorder en 
échange toutes les autorisations nécessaires. » Il 
s'agissait des Chartreux, dont la précieuse liqueur 
était très convoitée et qui furent l’objet de tenta- 
tives de chantage sur lesquelles la lumière n’a jamais 
été faite complètement et à propos desquelles le nom 
du fils Combes fut prononcé à diverses reprises, 
comme on le verra plus loin. 

Après Rabier, le président du Conseil monte à la 
tribune (1). Il reproche aux congréganistes d’intro- 
‘duire par leur enseignement, dans la société, des 
germes de division, des éléments disparates « qui fini- 

—ront par détruire l’unité morale de la nation ». Après 
s'être recommandé de Charles X, ce jacobin remonte 
jusqu’à Louis XIV et propose à la République « une 
foi, une loi ». Pourquoi pas « un roi »? Représen- 
tant au Sénat d’un département où les protestants 
sont assez nombreux, il pense que la révocation de 
l’Edit de Nantes fut une erreur, et cependant il pro- 
pose de la recommencer au profit de l’irréligion. 

L’orateur gouvernemental s'explique et l’on s’aper- 
çoit que l’unité morale, objet de ses vœux, a pour 
objet de faire la majorité devant les urnes au profit 
de ses amis. 

A mesure, explique-t-il, que l’enseignement congréga- 

_ piste a gagné du terrain, la bourgeoisie sa cliente s’est 
éloignée de Ja République. La majeure partie est passée à 
la réaction. Sans les recrues qui nous sont venues en foule 
du monde ouvrier ou campagnard, nous risquions de perdre 
la majorité dans le pays. Mais les classes Jaborieuses sont 
déjà entamées par suite de la multiplication rapide des 
établissements congréganistes qui s'adressent aux enfants 
du peuple. Il est temps et plus que temps d’aviser. 


(x) Le 18. 3. 03: Q. AÀ., t. 68, pp. 34-45 ; -— cf., à la 
suite de ce discours, celui qu'a fait entendre M. Kibot dans 
la même séance : ibid., pp. 45-59. 


Documentatio 
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 seil de ne penser qu’à 
| n'avoir pas de politique sociale. Sa politique laïque . 
elle-même n’est que fumée et tromperie. Le Gou- - 


Voilà qui est clair : il s'agit de conserver le pou- 


voir [...]. 


Par 300 voix contre 257, le passage aux articles M 
ravie de ce succès. 
L'opposition 


est repoussé (1). La gauche, 
disputé, crie: Vive la République! 
riposte par le cri de : Vive la Liberté! [...] 


L'AFFAIRE DES CHARTREUX 


M. Millerand reproche à Combes son anticléricalisme séctaire. 


Le ‘10 juin 1904, M. Millerand interpelle sur les 
retraites ouvrières, Il reproche au président du Con- 
l’anticléricalisme et de 


vernement est aussi impuissant à administrer qu’à 
réaliser, 

Combes, qui est arrivé au Palais-Bourbon avec son 
visage contracté des jours de bataille, escalade les 
degrés de la tribune. Il donne tout de suite à sa 
réponse le tour le plus agressif. En phrases sacca- 
dées, volontairement violentes, il prend l'offensive : 
« La faute du Gouvernement ést d’avoir trop duré... 
Il devait être un cabinet de transition. M. Millerand 
me reproche d’être hanté, obsédé par les Congré- 
gations. Oui, je m'occupe: avec ardeur de supprimer 
les Congrégations, mais, en même temps, je laisse 
à d’autres le soin de les poursuivre devant les tri- 
bunaux... Si je les supprime, c’est uniquement dans 
l'intérêt de la République et je ne songe pas à m'’en- 
richir de leurs dépouilles. » 


a 


Combes s'explique sur le « million des Chartreux ». 


Il y a de la stupéfaction dans l’auditoire, qui ne 
s'attendait pas à voir ce sourd frapper aussi fort. 
« Et le million des Chartreux ? » lui crie quelqu'un. 
— « Ce mot, se hâte-t-il de répliquer, me rappelle 
un des sacrifices les plus douloureux de ma vie. J'ai 
dû faire à un intérêt supérieur le sacrifice de la 
preuve cerlaine que la légende du million des Char- 
treux constituait pour moi et les miens une odieuse 
calomnie. » 

Cette « preuve certaine », l’enquête, qui fut séance 
tenante ordonnée par la Chambre, démontra qu’elle 
était soit le produit de son imagination, soit un 
simple calcul politique. Mais n’anticipons pas et 
tenons-nous-en aux faits (2). - 

Combes est encore à la tribune. Il poursuit : 


Je m'expliquerai en deux mots, sans manquer à mon 


devoir de chef de Gouvernement, et je dirai que le témoi- 
gnage en question établissait que, trois mois avant qu'on 
m'accusôt d’avoir demandé un million pour épargner la 
Congrégation des Chartreux, on était venu me proposer 
deux millions si je déposais un projet de loi qui leur fût 
favorable. Je n’ai pas/besoin de dire avec quelle indigna- 
tion j'ai refusé, à - £ 

.J'ai rendu compte de cette démarche au Conseil des 
ministres. Le Conseil des ministres m'a approuvé d’avoir 
fait à l'intérêt supérieur politique le sacrifice du témoi- 
gnage dont je parle. C’est pour cela que j'ai gardé le 
silence. M. Millerand le sait. < 
Au commencement du mois de décembre 1902..., le secré- 
taire général du ministère de l'Intérieur me tit connaître 


(1) Cf. le détail du scrutin : Q. A., t. 68. pp. &9-62. 

(2) Toutes les circonstances de cette affaire sont expo- 
sées dans le «Rapport fait au nom de la Commission 
d'enquête chargée de faire toute la lumière sur la tenta- 
tive de corruption faite auprès de M. le président du 
Conseil », par Maurice Couin, député d'Alger, et 
déposé à la Chambre le & juillet 1904: Q. A., t. 74. 
pp. 226-247. à 
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rgée de m'offrir, au cas où je proposerais un projet de 
i favorable aux Chartreux, l1 somme de deux millions. 
Le secrétaire général lui avait déconseillé vivement de 
passer la porte de‘ mon cabinet parce qu'elle aurait à 
craindre de passer ensuite par la fenêtre. 


Résultats de l'enquête parlementaire. 
L'affaire Chabert-Lagrave. 


La Chambre, émue par cette révélation, décidait, 
à mains levées, la nomination d’une Commission 
d'enquête, composée de  trente-trois membres, 
chargée « de faire toute la lumière sur la tentative 
de corruption faite auprès de M. le président du Con- 
seil ». Cette Commission se mettait aussitôt à l'ou- 
vrage, elle entendait un grand nombre de témoins. 
Et voici ce qu'elle découvrait : 

Dans la seconde quinzaine de décembre 1902, 
M. Michel Lagrave, directeur au ministère du Com- 
merce et commissaire général à l'Exposition de Saint- 
Louis, se rendait chez Edgar Combes et lui faisait 
part d’une conversation qu'il avait eue, vers le 
15 décembre, avec un industriel nommé Chabert, 
A en croire ce dernier, il ne pouvait être question 
de voir dans cette conversation l’ébauche, même im- 
parfaite, d'une tentative de corruption. Il s'agissait 
d’un simple propos, intercalé dans une conversation 
ayant un tout autre objet, C'était un propos en l'air. 

abert avait dit quelque chose dans ce goût : « Les 
Chartreux agiraient avec adresse s'ils donnaient deux 
millions à une œuvre philanthropique, afin de s'attirer 
la faveur du Gouvernement. Moi j'ai bien donné cent 
mille francs à Mascuraud sans demander de reçu. » 

M. Michel Lagrave déposa comme suit : « Sans 
que, évidemment, M. Chabert ait exprimé devant 
moi des faits très précis, je crus comprendre que 
M. Chabert pouvait obtenir deux millions des Char- 
treux... J'eus la pensée qu'il était de mon devoir 
- de porter ce renseignement à la connaissance du 
Gouvernement. » Il informa de ce qui s’élait passé 
son ancien chef, M. Millerand, qui déposa en ces 
termes : « M. Lagrave, en me rapportant ce propos, 
auquel il ne paraissait pas attacher une grande impor- 
tance, me dit toutefois qu’il croyait de son devoir 
d'en faire part à M. Edgar Combes, avec lequel. il 
était lié par des relations de camaraderie. » Trouillot, 
le chef actuel de M. Lagrave, n'a jamais vu, dans 
l'acte de son subordonné, « que le fait d'un fonc- 


tionnaire obligé par un devoir de conscience de faire 


connaître au Gouvernement une information qu'il a 
recucillie ». Quant au procureur général Bulot, il ne 

* Jui est pas apparu « du tout qu'il y ait eu la moindre 

- tentative de corruption ». 

NO Lorsque M. Lagrave se présenta dans le cabinet 
d'Edgar [Combes], celui-ci fut-il indigné ? En aucune 
façon. Il accueillit la communication de son ami 

r un sourire, et ils se séparèrent en se promettant 
de déjeuner prochainement ensemble. Devant la 

- Commission, la confrontation du visiteur et du visité 

fut orageuse. M. Lagrave alla jusqu'à traiter son 

. contradicteur de menteur. 

“ [..….] Cette affaire {[...] serait tombée dans l'oubli 

- le plus profond si, quelques mois plus tard, la famille 
. Combes n'avait songé à demander à M. Lagrave un 

_ témoignage de moralité contre M, Besson, directeur 

" du Petit Dauphinois, qui accusait Edgar Combes 

| d'avoir essayé El gg aux Does un naar 

en échange à il se serait fait fort d' ir 

» qu'ils fussent autorisés. Il était évident que, si on 

révélait à la que le fils Combes avait déjà 

… refusé une de deux millions, du tombe- 

rait l'accusation d'en avoir sollicité un. M. La- 


6 2 
Pere Ci. Nr ee 


aquelle était | grave ne se souciait pas de mettre en cause M. Cha- 


bert, dont les propos étaient loin d'avoir la précision 
qu'Edgar Combes et lui-même leur attribuaient, I 
avait donc, en échange d'une déposition de complai- 
sance, exigé et obtenu que le nom de son interlocu- 
teur ne fût pas prononcé. 

Voilà donc à quoi se réduisait la « preuve cer- 
taine » dont, le 10 juin 1904, M. Combes père 
avait cru devoir faire état devant la Chambre en 
vue de détourner l'orage que M. Millerand venait 
de déchaîner. C'était, dans toute sa beauté, une de 
ces diversions dont il reprochait tant l'emploi à ses 
adversaires politiques, à 


L'affaire Millerand. 


Mais sur l'affaire Chabert-Lagrave s'était greffée 
une affaire Millerand. Combes, qui n'était pas fâché 
de compromettre ce redoutable adversaire, laissa 
entendre que c'était sur les instances de l’ancien mi- 
nistre du Commerce que le nom de Chabert avait 
été tu. Il alla plus loin: il chargea la magistrature 
de découvrir un fait, un document dont il pût faire 
élat contre l’ancien membre du cabinet Waldeck. 
[...] Une saisie fut pratiquée au domicile de M. Cha- 
bert. On s'empara de deux lettres où il était question 
de lui. Et voici un extrait du rapport que le procu- 
reur de la République Cottignies adressa au procureur 
général Bulot, sur la demande du garde des Sceaux : 

« En résumé, les perquisitions n’ont produit que 
cette seule preuve que MM. Chabert, Bonnet, Lau- 
rans, Lagrave et Millerand étaient en relations à 
propos de grandes affaires industrielles que M. Mil- 
lerand a connues soit come avocat, soit comme 
ministre du Commerce. » « Rien, dans le contexte 
même de la lettre visée, assure M. Maurice Colin 
dans son rapport, rédigé au nom de la Commission 
d'enquête, ne justifiait une semblable conclusion. » 
Mais tout, dans cette intervention de la justice, avait 
été irrégulier, et le procureur général, interrogé par 
la Commission, avait dû invoquer « le fait du 
prince », c'est-à-dire avouer l'intervention abusive 1 
du Gouvernement. M. Millerand monta, le 1° juillet, 
à la tribune de la Chambre, pour accuser le mi- 
nistre de la Justice d'avoir commis, « sans paraître 
même s’en apercevoir, sous des formes légales, le 
plus scandaleux des abus de pouvoir ». Il ajouta 
qu'il ne rendait pas responsable de cette « infamie » 
son auteur apparent, et il termina par cette phrase 
cinglante : « N'est-il pas évident que, sous un régime 
où la justice est devenue l'instrument docile du 
pouvoir, il n'y a plus de sécurité pour personne? » 
Le président du Conseil crut devoir jeter du | 
Il reconnut que le procureur de la République avaï 
eu « une phrase aussi maladroite que malheureuse ». 
La majorité s'en contenta. | 


Combes absous. La vérité sur l'affaire des Chartreux. 


Il restait à donner une conclusion parlementaire 
à l'enquête sur l'affaire de corruption, La Chambre 
écarta les conclusions de la Commission, qui conte- 
naient un léger blâme contre Combes. Elle leur pré- 
féra, par 333 voix contre 154, un ordre du jour 
présenté par le blocard Simonet. En voici le texte: 
« La Chambre, considérant qu'Y résulte de l'enquête 
que l'honneur du président du Conseil et du "+ 
vernement demeure au-dessus de toute suspicion, 
flétrit les calomnies anonymes... » (1) Mais le 
port Colin et le discours Millerand subsistent. L° | 
toire dira qui a mérité la flétrissure [...]. A- 

Pour n'avoir plus à revenir sur l'affaire des Char: 


(1) Q. 4., 1. 74, p. 247. 


| 
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treux, disons tout de suite quelles démarches furent 
faites en réalité auprès de ces religieux, et ce qu'il 
advint de M. Michel Lagrave. Il résulte de deux 
lettres écrites par le Père prieur Michel qu’un per- 
sonnage, se disant d'accord avec un autre, s'était 
rendu auprès de lui pour lui proposer le marché sui- 
vent : l’autorisation serait accordée contre versement 


. immédiat de 3oo o00 francs (pour acheter le vote 


d’une partie de la Chambre, afin d’ « arroser notre 
meuté », disait l'intermédiaire) et versement de deux 
millions après le vote de l’autorisation, Le prieur 
repoussa avec indignation cet essai de chantage (x). 
L’X.. mystérieux qui était allé proposer ce marché 
aux Chartreux serait, d’après les bruits qui cou- 
rurent à l’époque, un journaliste mort aujourd’hui, 
très lié, malgré les divergences d'opinions politiques, 
avec Edgar Combes, dont il avait été le condisciple. 

Le 3 décembre r904, le nom de M. Michel La- 
grave fut prononcé à la Chambre au cours de la dis- 
eussion du budget du commerce. Quelqu'un demanda 
s’il était vrai qu'il eût été révoqué. « Il ne l’a pas été, 
rectifia Trouillot. Il a été relevé de sa fonction de 
Commissaire général à Saint-Louis avant expiration. 
Sa situation, après les incidents que l’on sait, n’était 
pas restée intacte ; il n'avait plus l'autorité suffi- 
santé, » Astier — un radical dissident — tira la 
morale de l’histoire en ces termes: « Il est frappé 
parce qu'il s’est trouvé en opposition avec Combes 
dans l'affaire des Chartreux: » [...] 


SUPPRESSION DE L'AMBASSADE AU VATICAN 


Le prétexte : l'affaire Le Nordez et Geay. 


Le président du (Conseil fait volontiers ‘ses 
« coups » en temps de vacances, Lorsque le Parle- 
ment rentre, en octobre 1904, il se trouve en pré- 
sence d’un fait accompli : 
Saint-Siège est supprimée. Au mois de mai précédent, 
le président du Conseil et le ministre des Affaires 
étrangères avaient expliqué à la Chambre qu'il ne 
pouvait être question de la suppression de l’ambas- 
sade aussi longtemps que le Parlement ne se serait 
pas prononcé par un vote formel sur la dénonciation 
du Concordat. Tant que ce contrat subsisterait, il 
serait nécessaire d'entretenir à Rome un fondé de 
pouvoirs pour l'expédition des affaires. Ils s'étaient 
donc bornés au rappel. de l’ambassadeur, : 

À la réflexion, le président du Gonscil a jugé que 
ce scrupule de légalité était excessif et qu'il ne-cou- 
rait aucun risque à « s'asseoir », comme disait 
Pelletan, sur les prérogatives du Parlement. 

Mais il fallait un prétexte pour donner à la rup- 
ture, exigée par les loges et par Jaurès, le semblant 
de justification dont avaient besoin les députés vis- 
à-vis de leurs électeurs. Les affaires Le Nordez et 


-_ Geay (2) le fournirent. Le Pape venait précisément 
. d'inviter l’évêque de Laval à résigner ses fonctions 


et celui de Dijon à suspendre Iés ordinations jus- 


qu’à nouvel ordre. En outre, tous lés deux avaient 
… été mandés à Rome sous peine de suspension. Emile 
. Cémbes et Delcassé estimèrent que, l’assentiment du 


Gouvérnement français n'ayant été ni demandé ni 
obtenu pour instruire contre ces prélats, il y avait 
violation du pacte concordataire. Sans autre forme 
de procès, ils mirent fin « à des relations officielles 


_ qui, par la volonté du Saint-Siège, se trouvaient étre 


Sans objet » (3). 


Gi) Q: A3 t 74, pp. 244-246. 

(2) Ibid., pp. 290-811. 

(3) Télégramme de M. Delcassé à M. de Courcel, chargé 
d’affaires de France, 29.7. 04: Q. À., t. 4; p. 3rr. 


he, 


l'ambassade auprès du : 


C'était donc le Pape, à les en croire, qui avai 
violé le Concordat et qui était responsable de la rup* 
ture, La dernière étape était franchie, Il ne restaiti 
plus qu’à voter le projet préparé par M. Briand. Tou-" 
tefoïs, celui-ci dira plus tard que cette procédure 
n'avait pas eu son assentiment et qu'il aurait préféré. 
que la dénonciation eût été précédée de conversations 


avec le Vatican et faite d'accord avec lui. 


Explications de Combes. 


Au cours du grand débat qui s’institue le 21 oc- 1 
tobre au Palais-Bourbon (1), Emile Combes a leu 


cynisme de déclarer : 
jusqu’à la fin contre Rome. » [...] - 
La réponse de Combes aux interpellateurs (2) est un 


véritable monument : « Deux fois bravé dans l’usage 


le plus régulier de ses droits les plus légitimes, 


explique-t-il sans souci de la vérité la plus élémen- 


« J'ai défendu le Concordat 


taire, le Gouvernement ne pouvait hésiter. Il mit 
lé Vatican en demeure de retirer purement et sim: 


plement, dans les vingt-quatre heures, les lettres 
écrites aux évêques de Laval et de Dijon sous peine 


d’une rupture immédiate de ses relations diploma- 


tiques avec la France. N'ayant pas obtenu satisfac- À 


tion dans le délai indiqué, il mit à exécution son» 


ultimatum en rappelant de Rome ce qui restait de 


l'ambassade. » L’orateur reproche à « la papauté # 
d'en user maintenant avec la France comme avec * 
un pays conquis » ; puis il se lance dans ce que” 
l'abbé Gayraud, en une interruption, appelle « des» 


âneries théologiques ». Il reproche au Pape dé se! 
mettre au-dessus des synodes et des. conciles, et il, 


soutient qu'aucune entente n’est possible avec Rome 
depuis la proclamation de linfaillibilité, Et péremp- | 
toirement il déclare : « On ne négocie pas avec un 


pouvoir ainsi constitué. » Il oublie qu'hier encore | 


il était concordataire et que la proclamation de l’in-. 
faillibilité remonte à l’année 1870: Sa conclusion est … 


x 


la suivante : « Ira à Canossa qui voudra. ‘C'est un 


voyagé que ni mon âge ni mes goûts ne me per: | 


mettent d'entreprendre. » 


Protestations de Ribot. 


C’est Ribot qui lui réplique [...]. Re 
L'orateur constate “que la précipitation avec la-. 
quelle le Gouvernement à agi prouve qu'il voulait 
la séparation des Eglises et de l'Etat: « C'était une. 
nouvelle politique qui avait pris naissance il y avait 


quelques jours à peine, et il vous fallait comme. | 


prétexte une rupture publique avec Rome. Vous por-. 
terez devant le pays et devant l’histoire la responsa- 
bilité des conséquences de votre conduite... Vous êtes 
sur le chemin d’une aventure. » (3) Bienvenu Martin, 


‘qu'un portefeuille récompensera bientôt de son zèle 


officiéux, dépose un ordre du jour de confiance qui 
recueille 318 voix contre 330 [...]. 


L'AFFAIRE DES C FICHES » | 


Guyot de Villeneuve révèle les collusions 
entre le ministère de fa Guerre et la Franc-Maçonnerie 
.. (28. 10. 04). 


Lés derniers jours dü ministère furent marqués 


par de lamentables discussions. La révélation, portée 

à la tribune par Guyot de Villeneuve, des fichés du 

Grand-Orient, acheva de déconsidérer les hommes 
À LE 


(x) Ci. le compte rendu parw dans Q@: 4, t 76, pp. 8x, 
84-40. à 
(2) Ibid., pp. 16-26. 


(8) Voir ce discours dans Q. A., L. 56, pp. 26-31, 34-40. 


de 
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> » à © (] 
oir. Ce f rd la démission du généra 
après le t incident des gifles de 
Byvelon, puis la retraite collective du Gouvernement 
tout entier, au grand soulagement de l'opinion pu- 
“blique. Les deux $ances du 28 octobre et du 4 no- 
wembre 1904 comptent parmi les plus bruyantes 
ont le régime parlementaire ait donné le spectacle. 
"En voici sinon le récit complet, du moins la physio- 
nomie aussi exacte que ible (x). 
Le lieutenant-colonel, Rousset ouvre le feu, le 
28 octobre, en parlant de la délation qui sévit aux 
Æ écoles de Saint-Cyr et de Saint-Maixent. Simple 
hors-d'œuvre au regard du plat de résistance que 
Guyot de Villeneuve apporte bientôt sous les espèces 
d'un formidable dossier qu'il étale à la tribune |...]. 
Il ne peut être question ici de reproduire tout ce 
@ qui, à cette époque, fut soit publié par les journaux, 
lu à la tribune des papiers dérobés rue Cadet. 
L'analyse des débats parlementaires en apprendra 
assez à ceux qui ne connaissent « l'affaire des fiches » 
ique par ouï-dire. 
À Les papiers avaient été négociés par un employé 
du Grand-Orient, nommé Bidegain, qui agit soit par 
vengeance, soit par remords de la besogne à laquelle 
icipait, Le grand maître de la franc-maçon- 
eric était alors M. Lafferre, député de l'Hérault et 
ancien professeur de collège, et le secrétaire général 
Vadécard. 
La première interruption qui ponctue la lecture de 
yot de Villeneuve est de M. Vidlelte, membre 
influent du Grand-Orient, qui crie: « Très bien! » 
L'interpellateur cite le nom du capitaine Mollin, 
officier d'ordonnance du général André, qui a élé 
d'agent de liaison entre la rue Saint-Dominique et 
a rue Cadel, et que son chef. va être contraint 
“de désavouer, Un radical obseur nommé Albert 
“Le Roy se dresse pour le couvrir : « C'est un parfait 
Mhonnète homme. » Marcel Sembat croit devoir poser 
“cette question maladroite : « Qu'est-ce qui établit 
“J'authenticité de cette correspondance ? » 
- « Nous sommes donc, constate Guyot de Ville- 
“neuve, en présence d'une organisation faite de con- 
cert entre le ministre de la Guerre et le Grand-Orient 
obtenir les délations.. Ce sont les fiches de 
‘armée française... » A l'extrême gauche on rec- 
tifie : « Non, des renseignements, » L'interpellateur 
* donne lecture des lettres échangées entre le capitaine 
Mollin et Vadécard [...]. f 


Combes couvre le ministre de la Guerre sans nier les faits. 


Le président du Conseil a fini par se rendre compte 
la situation devenait inquiétante pour lui, Il se 
écide à intervenir, 1] parle de sa place. Il est ques- 
tion, dans ses explications, d’une circulaire qu'il a 
Padressée à tous ses collègues pour leur demander de 
se renseigner, afin de n'admettre dans les fonctions 
i que des hommes dévoués à nos institu- 
tions. Il se félicite d'avoir pu, grâce aux instructions 
qu'il a données, commencer l'épuration. « Rien n'est 
% légal et logique que de s'adresser aux préfels. » 
lui erie, sur les bancs de 1” ition : « C'est 
une diversion! » Eu effet. On parle de fiches 
t du Grand-Orient, et il répond Er a 

28 7 des renseignements aux préfets, les 
préfets eux-mêmes se documentent dans les loges, 
« Et Vadécard ? » crie Charles Benoist. Combes 
reproche à Guyot de Villeneuve d'avoir établi une 
confusion entre la conduite personnelle du ministre 


O 


| 
| 
1 
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de la es actes ignorés de lui d’un de 
officiers d'ordonnance. 

-L'interpellateur prend acte de ce commencement 
d'aveu. Mais le président du Conseil poursuit son 
difficile plaidoyer : « Il ne résulte d'aucun des docu- 
ments que vous avez lus que le ministre de la Guerre 
soit responsable, On s’'indigne à droite de voir . 
arriver certains renseignements jusqu'au cabinet du 
ministre de la Guerre. Je n'approuve pas le procédé, 
croyez-le bieng mais je dis qu'à droite, pendant vingt 
ans au moins, on s’est montré impassible devant une > 
délation bien plus puissante que celle qu'on Jones 
aujourd'hui. Oui, . l'officier d'ordonnance du Mi 
nistre de la Guerre a eu tort de faire appel à là pere 4 
sonne dont il à été si souvent parlé. Mais vos amis, 
Monsieur Guyot de Villeneuve, ne se sont pas montrés 
aussi susceptibles quand les portes du ministère de 
la Guerre étaient toutes grandes ouvertes à la Con- 
grégation (r). 

L'aveu est enveloppé dans une savante diversion, 
mais enfin il est formel, bien qu'il soit insoutenablé 
de prétendre que le ministre à pu ignorer ce que 
faisait son officier d'ordonnance, et que celui-ci à 
pu agir sans ordres formels dans une pareille 
affaire [...]. r; 


* 
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M. Barthou proteste. Le. général André s'explique. 


Comme l'interpellateur dénonce la collusion des 
préfets avec la franc-maçonnerie : « Ce sont vos pré- 
fets! » crie quelqu'un à M. Barthou, qui était mi- 
nistre de l'Intérieur quelques années auparavant. 
Celui-ci se hâte de saisir l'occasion qui lui est offerte 
de racheter son précédent discours: « Laissez-moi 
m'étonner, s'écrie-t-il, qu'il n’y ait pas dans la 
Chambre un mouvement d'indignation unanime 
devant les faits abominables qui nous sont 
dénoncés.. » […. 

Mais Guyot de Villeneuve n’abandonne pas le 
ministre de la Guerre : « Vous avez compromis 
défense nationale, lui dit-il. Vous ne pouvez plus 
rester sur ces bancs. L'armée est trahie, l’armée n’a 
plus de chef, l'armée en appelle au Parlement! » 
C'est sa conclusion et elle est très applaudie (2). … 

André lui succède à la tribune (8). Tout de suite, 
il se dégage: 

Messieurs, je bläme énergiquement les sgissements qui 
viennent d'être déroulés devant vous. J'ai le droit de dire 
que je n'admets en aucune manière, dans aucune mesure, 
les procédés qui semblent résulter des lectures qui viennent 
de vous être faites. Mais, pour prendre une résolution 
ferme, je demande à examiner la publication de tous ces 
papiers au Journal Officiel. IL me semble qu'il y en a 
peuvent être considérés comme ayant été rédigés pour 
besoins de la cause, Je demande simplement à vérifier. | 
ne condamne personne evant de l'avoir entendu, Si je 
constate que les choses se sont passées comme nous le pen- 
sons, je commencerai par prendre les mesures que je 
jugerai nécessaires. 


[..] L'ex-capitaine Maujan dépose un ordre du 
jour de confiance où il est dit : « La Chambre, blà- 
mant, s'ils sont reconnns eracls, les procédés inad- 
missibles dénoncés à la tribune, et convaincue que 
le ministre de la Guerre donnera dans ce pe 
sanctions nécessaires. » [..… | ; 

L'ordre du jour Maujan, acc@pté par André, n'e 
tient la priorité que par quatre voir de majorité 
{282 contre 278). Il est ensuite adopté au fond par 
278 voix contre 274. 


,£ 
L 
. 


(1) Q. À., t. 75, pp. 74-75 
es Jbide, p: T7 
(3) Ibid, pp. 61-88. 
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Guyot de Villeneuve demande le renvoi du général André 
(3-4. 11 04). 


On croyait qu'après un vote aussi disputé, où la 
majorité n'avait été péniblement obtenue que grâce 
aux bulletins des 7 ou 8 ministres députés qui 
n'avaient pas hésité à s’instituer juges et parties 
dans leur propre cause, le cabinet n'oserait pas 
demeurer en fonctions. Il resta [...] à son poste [...]. 
Cependant, il fut convenu qu'on accorderait quelques 
satisfactions à l’opinion publique et que, pour com- 
ntencer, on sacrifierait le capitaine Mollin. 

Le 3 novembre, Guvot de Villeneuve revenait à la 
charge. Il demandait à interpeller « sur les suites 
que le ministre de Ja Guerre avait données à l’ordre 
du jour voté par la Chambre », le 28 octobre. Le 
léndemain, le débat s'engage dès 2 heures de l’après- 
ruidi devant une salle tout de suite houleuse. Guyot 
de Villeneuve rappelle qu'il a révélé des faits « qui 
ont prouvé l'existence d’une organisation de déla- 
tion et d'espionnage contre l'armée par le ministre 
de la Guerre ». Un député radical d'Oran, César 
Trouin, s'écrie: « Une organisation de sécurité 
républicaine. » - 

Le général André a prétendu ne rien savoir. Or, 
l'interpellateur montre une pièce officielle où se 
trouvent des annotations et un paraphe de Ja 
main du ministre. Guyot de Villeneuve cite l’opi- 
nion de Waldeck-Rousseau, qui, recevant le général 


Percin, directeur du cabinet d'André, lui a conseillé - 


de refuser catégoriquement de se prêter « à des pra- 
tiques aussi extraordinaires, aussi blämables et aussi 
inadmissibles » (1) que celles qu’il lui signalait. Wal- 
deck a, en effet, réprouvé, avant de mourir, le sys- 
tème des fiches. Mais on ne peut pas oublier que c’est 


lui qui avait appelé André rue Saint-Dominique et: 


que l’ère des fiches avait commencé sous son mi- 
nistère, à son insu, sans doute. Mais un chef de 
Gouvernement a-t-il le droit d’arguer de son igno- 
rance pour s’excuser de ce qui se passait autour de 
lui ? 


Nouvelles explications du ministre de la Guerre: 


La conclusion de l’interpellateur, c’est qu'il est 
impossible que le général André reste plus longtemps 
à la têe de l’armée. Le ministre de la Guerre répond. 
Il raconte que, lorsque Waldeck lui a confié le porte- 


feuille qu'il détient encore, ils se sont fait part. 


réciproquement des appréhensions que leur cau- 
suient les difficultés de la situation, laquelle donnait 
des insomnies au président du Conseil  d’alors. 
L'armée n'était pas sûre. Un travail souterrain se 
poursuivait pour la dresser contre le pouvoir poli- 
tique. Pendant l'affaire Dreyfus, on essayait de con- 
duire des régiments à l'Elysée. Le président Loubet 
était hué à son retour de Versailles, insulté et même 
frappé aux courses d'Auteuil (2) [...]. 

Pour atteindre le but qu’il poursuivait, certains 
‘renseignements lui étaient nécessaires. Il est « in- 
complètement renseigné par la voie hiérarchique ». 
Des renseignements lui ont été fournis par le minis- 
tère de l'Intérieur. Des recommandations nombreuses 
Jui sont adressées par des hommes politiques, « et il 
y a fait appel ». 

[...] Le général André passe aux préfets, auxquels 
il a aussi demandé des renseignements, Et puis, c’est 


G@) Voir dans Q. 4., t. 76, pp 80-81, une « note » de 
Waldeck-Rousseau (24. 12. o2) relative à cet entretien 
avec le général Percin. - ; 

(2) Sur ces incidents, cf. @. A4., t. 5o. pp. 280-282, 
312-313. - / 


100 Er —— - « Documentation 


Gatholi ue » 


‘le suprême aveu : « J'ai pensé que je pouvais sans 
inconvénient accepter, quitte à les contrôler, ceux 
venant d’associations républicaines, et les fiches ainsi 
constituées se sont ajoutées à celles que je viens 
d’énumérer. Je me suis efforcé, dit encore le mi-, 
nistre, à égalité de titres, de porter mes préférences 
sur les officiers républicains. » Mais tout de suite 
voici venir la victime expiatoire : 


Le capitaine Mollin était autorisé à demander des ren-" 
seignements et à en recevoir. . 
Cuarzes Benoisr. — Vous avez dit le contraire l'autre” 
Jour. | 

Le GÉNÉRAL ANDRÉ., — . Mais il n’était autorisé à donner 
à personne des renseignements de la nature de ceux con- 
tenus dans les lettres lues à la ‘tribune. Le capitaine Mollhin. 
n'a pas soumis ces leltres à ses chefs. Les affirmations 
qu'elles contiennent sont inexactes, Je désavoue ces lettres” 
et je blâme ces agissements. x 

Le capitaine Mollin 4 manqué ici gravement à son devoir” 
professionnel. I] l’a reconnu. J'ai décidé qu'il quitterait. 
mon cabinet et rejoirdrait son régiment. {1 m'a remis sa” 
démission. à 


[.…] La Chambre sent que l’heure est venue de 
voter: 

L'opposition propose, comme sanction au débat, 
l'ordre du jour pur et simple. Il est repoussé seule- 
ment par deux voix de majorité : 279 contre 277. 
Ïl y a six ministres qui ont voté. Par 286 voix contre 
276, la priorité est accordée à l’ordre du jour Bien- 
venu Martin. 


Syveton répond au général André en le souffletant. 


Lasies mentionne un propos tenu à Poitiers par : 
un général ami du ministre de la Guerre : « Vous 
direz à vos officiers (il s’adressait à des généraux) 
que je les rends responsables non seulement de leurs. 
actes et de leur attitude, mais encore des actes et-de 
l'attitude de leurs pères, de leurs mères, de leurs. 
femmes et de leurs enfants. » Ce général a été 
nommé membre du Conseil supérieur de la Guerre. - 
André répond... qu'il ne répondra pas. « Je sais, dit-. 
il, qu'un certain nombre de mes ennemis ont juré. 
d’avoir ma peau. Je résisterai à toutes les attaques 
et je resterai à mon poste jusqu’au moment -où | 
un vote manifeste de la Chambre m'en aura 
exclu. » [...] « Toujours vous fuyez! », lui crie 
Lasies. 

Le -général André, qui vient de descendre de la 
tribune du côté de la droite, se dirige vers le banc 
des ministres. À ce moment, Gabriel Syveton, député 
de Paris et l’un des chefs de la Patrie française, se 
dresse de sa place, s’approche vivement du ministre 
et lui lance deux soufflets (1). Il y a, dans la salle, 
quelques secondes de stupeur silencieuse. Puis c'est 
un sursaut général /suivi de clameurs. En un clin 
-d’œil, le centre de /l’hémicycle est envahi. On s'in- 
jurie, on se menace du poing. "C'est un désordre 
inexprimable. Le président fait l’aveu de son im- 
puissance en se couvrant et en abandonnant la place. 
IL est exactement 10 heures un quart du soir. 

Lorsque la séance est reprise, Syveton, qui n’a pas 
quitté la salle, est assis à son banc, les bras croisés. 
La Chambre prononce contre lui la censure et l’ex- 
clusion temporaire. Le président le prie de quitter 
la salle. Il s’y refuse. La séance est à nouveau sus- 
pendue. Pendant la suspension, la force armée est 
requise. Alors Syveton quitte la salle et le Palais. 
Sur le moment, cet incident a fait regagner du ter- 
rain au Gouvernement. L'ordre du jour de confiance 


(OPA 76, p. 119. mg 
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lle, au fond, 297 voix contre avr. Le cen 


Il est difficile d'être plus dur. Cependant, M. Mil- 


en ù k lerand va peut-être surpasser Ribot. Les délégués 
Le 7 novembre, la Chambre a levé, par 415 voix | administratifs, il les appelle des « délateurs offi- 
vontre 141, l'immunité parlementaire de Syveton, qui | cieux ». 


urait tragiquement quelques jours après (1). Ce] Ces pratiques innommables, s'écrie-t-il, il ne s'est pas ; 


_lrouvé, je ne dis pas sous la République, mais sous l'Em. 
LES DERNIERS JOURS DU MINISTÈRE COMBES pire, en plein vertige de toute-puissance, dans le silence = 
És s léthargique de l'opinion, il ne s’est pas trouvé un ministre 
Berteaux succède au général André. pour oser les avouer publiquement ! I] a fallu arriver 
Interpellations contre les délateurs. jusqu'au chef d'un Gouvernement qui compromettrait la 


Le néral André n'avait pas osé reparaître au avec de pareilles mœurs, pour avoir — faut-il dire l'audace 
rer De. I ra yo Éd ou J'inconscience ? — d'ériger de telles pratiques en sÿs- 
barra èm v 1 
ministère de couler à pic. Combes l'a prestement ne | amas Ë : , 
hébarqué (2) et remplacé par Berteaux, l'agent de [….] Lorsqu'il descend de la tribune, après cette 
shange multimillionnaire et démagogue. On se flatte exécution sans précédent peut-être dans les annales 
jue la présence de ce dernier dans le cabinet servira parlementaires, c'est un tonnerre d'applaudissements. 
M'étai à l'édifice branlant. Cetespoir ne se réalisera pas. Le sort du combisme semble réglé. Pourtant, le pré- 
À la Chambre, l'opposition ne laisse aucun répit | Sident du Conseil n'a pas l'air accablé d’un homme 
uw « Petit Père » [...]. qui se sent vaincu. Il onvre son dossier, et le voilà 
Le 1* décembre, Grosjean institue un débat sur | Œui se met à lire des papiers. Ce sont des attestations 
membres de l'enseignement délateurs [.…]. Gérault. | de préfets qui tous lui ont écrit sous des formes 
Richard crie à l'opposition : « Le parti des mou- | diverses : « Votre circulaire n'est que le rappel des . 
hards, c’est vous. Nous avons failli un instant. Vous | instructions que nous avons reçues de vos prédé- 
| en train de nous faire payer bien cher ce | Cesseurs. » Il jette sur la Chambre un regard un peu 
moment de défaillance, » [...] - narquois, et il poursuit en scandant ses mots : « Ma 
Berteaux annonce que les fiches ont été brûlées | Circulaire n’est que la reproduction d'un système en 
r son prédécesseur et qu'il ne reste plus rien au | Yigueur depuis vingt-cinq ans... Est-ce une comédie 
ministère de la Guerre qui provienne de cette source. | °U une pièce sérieuse qui se joue en ce moment ? 
AMI constate que, malgré tout, le corps des officiers | Si ie disparais, vous savez ce qui disparaîtra en 
1 un mérite particulier, puisque, pendant trente-trois même temps. » On lui crie : « Les mouchards! » Il 
innées consécutives, on n'a pas eu dans son en- achève par: une bravade : « Si la justice de la 
semble, même aux périodes les plus troublées, un Chambre me fait défaut, j'en appelle à la justice 
Aeproche grave à lui adresser. Cette fois, presque | du pays. » | J LEA | 
boute la Chambre applaudit. Guyot de Villeneuve Mulac déclare que ses amis et lui — il s'agit de 
dique que des officiers ont été sollicités, encouragés quelques hésitants du bloc ministériel —,ne peuvent 
la délation contre leurs camarades par les véné- accorder leur vote au ministère que s'il désavoue # 


LE # Slati : _ | une fois de plus le système des fiches. Il s'y résigne : 
ki #4 CR PS que Aie noi 7e « Nous le condamnons pour toujours », déclare-t-il. 
É 


4 
République si la République pouvait avoir rien de commun * 
7 
s 
5 


1 Grosjean revient à la chârge, le 8 décembre, cette Il l'emporte donc, d’abord par 291 voix contre 280, … 


sis contre les magistrats délateurs [.….]. puis par 293 voix contre 274, enfin par 295 contré. 


Maurice Colin dépose, à propos du budget d» 265 [...]. F 
Pa Justice, un projet de résolution invitant le Gou- joua! 

ernement à déférer au Conseil suprême de la ma- Combes + danger sai +. 3e chute (LS. L 05} 

istrature les magistrats qui se sont compromis dans L'année 1905 ne s'ouvrit pas sous des auspices 

s manœuvres de délation [.…..]. favorables. La capitulation de Port-Arthur est du 


» La motion Colin est repoussée par 276 voix contre | 2 janvier. Battus à Moukden, en pleine révolution 
274. « Nous considérons le ministère comme n'’exis- | intérieure, nos alliés russes étaient par surcroît en 


ant plus! » s'écrie Charles Benoist. conflit avec l'Angleterre depuis l'incident du Dogger- 
| É Bank. Grâce aux bons offices de M. Delcassé, une : 
| Coups suprèmes de Ribot et de Millerand. Commission, réunie à Hull, s’efforçait d’aplanir le 5 


Ë | : î i iffé i i la troubler 
À Le lendemain, Ribot, interpellant sur la circulaire différend, qui avait été grave, sans pour ce . 
nistérielle qui prescrit aux préfets d'avoir recours, le moins du monde la sérénité de Combes, tout 

x se renseigner, à des délégués administratifs, entier à sa guerre intérieure. En dehors des hommes 
onstate que le cobbise a été condamné par la majo- à système, l'opinion publique se rendait compte que 
& de la Chambre, attendu que, s'il à eu deux la présence, dans de telles circonstances, de l'homme, 
dix de majorité, six ou sept ministres ont voté leur du maniaque qui était à la tête du Gouvernement, 
op sbiolution LE était plus que jamais un « danger national », suivant 
Ribot di ” résident seil l'expression de Doumer. : à 
Pose ae Ame re De per Def: cote ‘qu d'oureit, Re PEU 
me il se croyait obligé de les couvrir. Que voulez- vier, la session parlementaire. L'opposition eut l'idée 
us que je vous demande ? Quelle question puis-je de faire une ge eo er mg ro en 
poser ? Je n'en ei plus et ne puis plus | essayant de renverser | préside e 1ambre, 
iscuter - A vous. Vous êtes mt 2 ea ace ge Henri Brisson, qui était soumis s soin. 

je pensais de vous. » -| choix d'un candidat n'était pas facile. On hésila 
5 : entre Deschanel, qui avait déjà occupé le fauteuil 
: de 1898 à 1902, et Doumer. On opta finalement pour 
Ma) Les Q. A., 1. 76. pp. 249-254, ont publié le texte | ce dernier, qui, étant d'origine radicale, était sus- 
À ges je eh pl re nn L on ceptible de gagner plus de voix à gauche que Des. 
+ 1904. — i <a cormfparu event la benel 

Mr d'assises, il était trouvé asphyxié dans'ss chambre | © ; j sh: pions 

; émanations d' carbone. Le calcul n'était pas mauv p » 
Voir ee lettre de RTE De it Doumer fut élu par 265 voix contre 240 à Brisson. 
+ | 


02 


Le scrutin secret est propice aux lâchages. Les 
ministériels se consolèrent en maudissant les traîtres 
et en se flattant de prendre leur revanche au premier 
scrutin public. Mais l'élection des vice-présidents 
achève de mettre le désarroi dans le camp ministériel. 
Le dissident Lockroy, qui a fustigé Pelletan, arrive 
en tête avec 308 suffrages, alors que le radical-socia- 


“liste Dubief n’en obtient que 216 et est battu. Les 


groupes se réunissent d'urgence. Celui de Jaurès 
qualifie de « scandaleuse » l'élection de Doumer. 
Mais, à l’Union démocratique, Siegfried et Chaumet 
émettent l’avis que le cabinet doit se retirer. 

Combes hésite, dans ces conditions, à affronter de 
nouveau la lutte. Mais les diverses fractions du Bloc 
exercent sur lui unc pression convergente pour le 
décider à demeurer à son poste. Le 15 janvier, Lho- 
piteau interpelle au nom des dissidents. Deschanel 
intervient. Le lendemain, Combes monte à la tri- 
bune. Son discours n’a pas, au même degré que les 
précédents, cet accent agressif qui enchantait ses 
amis, Il en appelle du scrutin secret du 11 janvier 
au scrutin public qui va avoir lieu. H y en a trois. 
Maurice Colin propose l’ordre du jour pur et simple 
én y attachant la signification de la défiance. Il est 
repoussé par 201 voix contre 277. La priorité est 
ensuite accordée, par 289 voix contre 281, à l’ordre 
du jour de confiance de Bienvenu-Martin. Enfin, cet 
ordre du jour est adopté au fond par 287 voix contre 
281. On remarque que de scrutin en scrutin la 
majorité n’a cessé de décroître. De 14 voix dans le 
premier, elle est tombée à 8, puis à 6. Les ministé- 
riels sont visiblement découragés. 

Le lendemain, le cabinet était démissionnaire (x). 
Quelques jours après, Rouvier succédait à Combes. 


Le combisme se survit à lui-même. 


Mais le combisme n’était mort qu’en apparence: 
il se survivait à lui-même. La séparation des Eglises 
et de l'Etat allait être votée. L'enseignement con- 
gréganiste allait achever de disparaître, Les succes- 
seurs de Combes allaient faire pire que lui avec leur 
loi dite de dévolulion, dépouillant de leurs biens les 
fabriques paroissiales, et avec les inventaires spolia- 


- teurs des Eglises. On va voir, par ailleurs, se déve- 


lopper l’internationalisme et l’antimilitarisme. La 
route où Waldeck-Rousseau s'était engagé, où le 
combisme avait poussé plus avant, devait un jour, 
par une préparation militaire insuffisante, par le 
champ libre laissé aux plus dangereuses propagandes, 
par la protection accordée aux éléments de désordre, 
conduire à l'invasion, à la dévastation de nos plus 
riches provinces et à la me :t d’un million et demi 
de Français. 
Léoporn MARCELLIN. 
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Le Milieu biblique avant Jésus-Christ, par Crarres- 
F: Jan, T, L. Histoire et Civilisation. — Grand 
in-8° de xxr-339 pages. Prix, 00 francs. Paul 
Geuthner, Paris. 1922. { 

« Le Milieu biblique avant Jésus-Christ. C'est le titre 
général d’un grand ouvrage dont l’auteur, M. Charles-F. 
Jean, nous expose ainsi le plan. Dans le premier volume 
— celui qui a déjà paru, intitulé Histoire et Civilisation 
— « Nous racontons les grands faits de l'Histoire qui 
» marquent d'une empreinte particulière el accusent le 
» caractère des peuples qui nous intéressent, ou qui 


x) On :trouverx dans les Q. ‘A4, t: 97, pp. 180.432, la 


Ès 


leitre de démission de M. Combs. 


| au présent volume, une érudition étendue et solide appuis 
| cateléristiques des diverses époques, l’auteur signale cer 


. cutions annoncées, mener à bonne fin ce grand ouvrage 
| à la satisfaction de tous les esprits cultivés. — Axrert 


» “expliquent Fe näture des rapports de der “sorte qu'il 
» ont eus avec la « race prédestinée », et nous résumon 
» l'état de Ja civilisation qui caratlénise les principales 
» époques. » Le second volume étudiera l'activité littéraire 
des peuples anciens et fera connaître surtout la littérature 
des Égyptiens et celle des Assyro-Babyloniens La troisième 
traitera de l'histoire des idées religieuses et morales dans 
le Milieu biblique. 

» En jetant un coup d'œil sur la table des chapitres, on 
se dit que la réalisation d’un pareil programme, eu deux 
cents pages, ne peut être qu'une chevauchée vertigineusf 
sur les sommets de l’histoire du monde, puisqu'on part de 
la nébuleuse d’où notre planète est sortie pour aboutir au 
début de l'ère chrétienne. Le chapitre I nous offre un 
aperçu du monde et de l’homme aux temps préhistoriques: 
puis, à partir de 8 500, des événements principaux qui se 
passent en Mésopotamie, en Egypte, au pays de Chanaan 
dans le bassin de la mer Egée.“Le chapitre Il esquisse, 
depuis les grandes migrations maritimes jusqu'à Cyrus, 
l'histoire des Philistins, des Hébreux, des Egyptiens, des 
Assyriens. Le chapitre IT décrit le monde oriental depuis 
Cyrus jusqu'à Jésus-Christ. — Kh bien | non ; ce n'est pas 
un panorama confus qui se déroule sous vos yeux, ou une 
aride série de noms et de faits; c'est une histoire, 
sommaire sans doute, mais instructive et qui se lit ave 
plaisir. 

» À la suite du récit, plusieurs tableaux très utiles ; 
époques géologiques, classement de la céramique mycé: 
nienne, grandes étapes historiques en Chanaan, les prin- 
cipaux pharaons, liste, ‘des anciennes nat les” plus 
importantes en Babylone, des principaux rois de Babylone, 
d'Elam et d'Assyrie. Enfin une table alphabétique des 
matières qui occupe plus de cent pages, groupant et résu- 


_ mant, les renseignements donnés au cours de l'ouvrage; 


ajoutant de nouveaux détails fort intéressants. Cette table 
est d'un style qui n'est pas banal (d'ordinaire, quoi de 
plus see et de plus froid qu'une table ?) ; elle n’est pas 
une simple liste de références: elle se. fait lire, elle 
s'anime, elle s’'émeut ; ainsi sur Thèbes d'Egypte : « … Ce 
Temple monumental est environné d'autres temples. -Et, 
quand on rappelle à sa pensée et à son imagination les 
idées et les sentiments religieux, l’art, la civilisation que 
synthétisent ces merveilles, quelle Éonohio cl Voici une 
avenue de béliers, longue de 100 m. + une avenue dé 


.sphynx, longue de 4o'm. environ |. 


» La chaleur du ton atteste des ue vivants, que 
n'ont point refroidis les longues veilles passées à come 
pulser les mémoires et à déchiffrer les inscriptions. Ca 
M. Charles-F. Jean est familiarisé de longue date avec let 
textes cunéiformes ; dans un récent séjour à Constantis 
nopie, il a examiné environ dix mille tablettes, ct il à 
donné le résultat de ses recherches dans un savant articlé 
de la Revue d’ Assyrtologie. Un autre travail de lui, travail! 
de déchiffrement et d'interprétation intitulé « Sumer © 
» Akkad, Contribution à t’histoire de la civilisation dans le 
» Basse-Mésopotamie », est actuellement sous presse. Quam 


l'exposition historique sans la gêner. Pour ne pas encom 
brer le texte, qui s'en tient aux 1raits généraux vraimen! 


taïns détails utiles et intéressants dans les notes ou Jh 
Lexique. Puisse-t-il, à travers les labeurs des autres publ 


Connamin, S. J, » (Revue Apologélique, 15 novembre 192% 
pp: 245-217.) 


Le Pain de vie. Avant et après la Communion, pa 
Errenne Jos. — In-32, 512 pages. Prix, 5 franc 
(remises par quantités). Paris, Desclée. 


« Préparations et actions de grâces pour tous le 
dimanches et les principaux saints du mois, tirées cf 
l'Evangile ou de l’Epître du jour, et proposées sous form 
de dialogue entre Jésus et l'enfant. » (Messager du Cœw 
de Jésus, déc. 33.) k 


LE RÈGLEMENT DE LA PAIX 
f PE 


en est la question des Réparations? 


La D. C. a donné dans son dernier numéro les 
napports des deux Comités d'erperts Duwes et Mac 
Kenna. La question des réparations, que les débats 
anciers et la crise des changes avaient mise dans 
bre, redevient, par cette publication, le plus 

tuel des problèmes de l'heure présente, Au moment 
sù certains annoncent sa « solution définitive », il 
paru intéressant de grouper l'opinion de quelques 
bonomistes et publicistes sur les moyens et les dif- 
cultés de réaliser les payements dus par l'Alle- 
raque. 


Grandeur et décadence des formules 


Les états des payements. 


La solution du problème des réparations a paru 
ice jusqu'ici au sort de formules successives lan- 
sées par les hommes politiques et les économistes. 
“ors de la discussion du Traité de paix, ce fut 
lalfirmation péremptoire que « l'Allemagne 
Maerail ». Mais devant les lenteurs voulues qu'elle 
etait à s'exécuter, il (allut renoncer rapidement 
M cet optimisme intégral. Une opération préli- 
linaire s’imposa aux Gouvernements alliés : réa- 
iser l'accord entre eux, pour évaluer dans quelle 
mesure l'Allemagne pouvait payer. La tâche était 
lalaisée, et, pour la mener à bonne fin, on inau- 
ara la politique que M. Briand, dans un récent 
iscours à Carcassonne, qualifia de politique de 
onversalions internationales », où l'on évaluait 
à « capacité des payements » et où l’on dressait 
es « états des payements ». Mais M. Poincaré, 
aus une « chronique» de la Rerue des Deux Mondes 
haila dédaigneusement cesystèmede conférences, 
€ « diplomatie de cinéma ». Effecuivement, il 
duisait peu à peu notre créance, aboutit à l'échec 
Cannes et entraîna le départ de M. Briand. 


L'histoire sera-indulgente pour les erreurs et les 
comptes de M. Da À de qu'il eut la mau- 
üse fortune d'avoir M. vd George comme par- 
ire anglais. M. Briand a eru à sa bonne foi. 


jolemaent gallophobes que Premier gallois a 
tipliées depuis qu'il a quitté le pouvoir, Nous 
ons censenti à une série d'emputations de notre 
2 M lg me On nous disait : Un peuple 
à payer uume dette dont il 

| 1 sa À Pitt dau 2er avons conbenti au forfait. 
forfait une fois accordé, on nous a dit: Un 


Lu 


pense qu'il a été détrompé par les manifestations 


ANT BARRE Dane oe nem. 


écrasante ; concentrons notre créance, elle sera plus … 
solide. Nous avons donc réduit encore notre créance 
el nous n'avons pas eu d'autre résultat que de 
croître l’arrogance allemande. Combien de fois, par- 
lant à la Chambre ou à des auditoires POUERESS 
mais s'adressant en réalité à l'Allemagne, M. Poin- 
caré n'a-t-il pas administré, avec une évidence défi- | 
nitive, la preuve de la mauvaise foi de L'Allenngii el 
et de son refus d'exécuter toutes ses obligations ! On 
lui a parfois reproché de trop se répéter. Il n’a cepen-, 
dant pas suffisamment insisté, puisque les faits sont 
encore trop souvent méconnus de la masse et ds D à 
souvent dénaturés,. rPA 
La politique des « conversations » avait amené les 
choses à un tel point que la France se trouvait 
acculée à cette alternative : ou abandonner les répa- 
rations, ou se résoudre à un acte d'énergie (x). 2 


L’occupation de {a Rubhr : 
Valeur de gage ou valeur de rendement? 


Ce fut à l'énergie que la France se résolut, et le 
Gouvernement de M. Poincaré occupa la Rubr. 
Le problème parvenait de la sorte à un moment 
décisif de son évolution : pour la premiére fois, 
la dialectique des diplomates et leurs formules 
subliles faisaient place à l’action. L'Allemagne 
était mise, par la force, en demeure de s'acquitter. 


« La Ruhr n'est pas un but, mais un moyen », 
a dit dès le début le Gouvernement français. C'est un 
moyen de coercition, et sans discuter ici le parti 
qu'on en a tiré, on doit reconnaître qu'il a obtenu 
le résultat pour lequel il a été employé ; il a 
fin à la politique d’atermoiements, de mirages, de 
remises perpétuelles, Il a placé tout le monde devant ” 
le fait accompli: maintenant, il faut en finir une 
bonne fois (2). 


L'Allemagne se cabra : ce fut la « résistance 
passive ». Puis, après avoir dans cette attitude 
épuisé son énergie et ses finances, elle s’avoua 
vainçue, et la tâche parut désormais aisée: ru 


Cette occupation, dont les Allemands avaient fait 
la « bataïlle de la Ruhr », a abouti après dix mois. 
à la cessation des hostilités sous le nom d'abandon. 
de la résistance passive et à un srmistice que Ge P 
tuent les accords conclus entre la M. 1, C. U. M. (3), 
mission de contrôle franco-belge, et les industriels 
westphaliens, 

Dans les conditions prévues par ces accordés, le 
travail reprend, la: vie renaît dans une région d'où 
Vactivité avait presque totalement disparu, et la 
parole est passée aux Gouvernements pour la négo- 
ciation du trailé de paix, l'établissement du régime 
d'avenir des réparations. * 

Si l'on se souvient que l'occupation du 11 janvi 


(1) Josers BanrméLeur, « Chronique de yolilique étran 
dans Ja Revue Politique et Parlementaire (1e 


(2} à « Pour un Dogue général en 1924 ». 
l'Europe Nouvelle (5. 1. 24). { 
(3) « Mission intéraliiée de contrôle des usines €! ae Sd 
mines, » (Note de la D. C.) Pl 
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« Documentat 


1923 était un moyen et non un but, elle a commencé 
à produire son effet. « Ce que nous voulions dans la 
Ruhr, disait le Livre jaune d'août, c'était d’abord 
et surtout créer en Allemagne, par une prise de 
gages et par la coercition, la volonté de payer; 
c'était causer une gène telle dans l’organisation éco- 
nomique et politique du Reich qu'il préférerait à 
cette gêne l'exécution du traité de paix. » 

A la vérité, on n’en est pas encore là, et le Reich 
n’a pas formellement reconnu sa défaite et accepté 
ses obligations. Mais il a révoqué les ordonnances 
qui organisaient la résistance, il a permis que les 
industriels de la Ruhr entrent en relations avec les 
autorités d'occupation, et, s’il déclare toujours que 
les charges qu'ils ont assumées pour les livraisons 
de charbon et le payement d’impôts sont excessives 
et intolérables, on peut n’y voir qu’une précaution 
tactique pour réserver sa liberté de négociation, ou 
la répétition machinale de la formule « insuppor- 
table, inexécutable », que tout Gouvernement alle- 
mand applique aux obligations nées de sa défaite. 

Il n’est pas douteux que c’est sous l'influence pres- 
sante des industriels et de la population du Rhin 
que Berlin s’est décidé à céder et à se départir de 
son obstination négative et aveugle, Le séparatisme 
élait menaçant : non pas l'agitation bruyante et en 
réalité peu consistante des Smeets et des Matthes, 
mal préparés à une tâche de gouvernement et sans 
action profonde sur une population insensible et 
peureuse ; mais le séparatisme économique et admi- 
nistratif qui prenait corps chez les banquiers, les 
hommes d’affaires, et jusqu’à l’Assemblée provin- 
ciale du Rhin. Las de l’inertie du pouvoir central, 
ct prêts à se charger eux-mêmes de leurs affaires, 
les dirigeants de Cologne, d'Essen, de Barmen, ont 
fini par inquiéter le Gouvernement de Berlin, qui a 
fait les sacrifices nécessaires pour reprendre en mains 
la conduite de la manœuvre et faire rentrer dans 
le rang ces velléités d'autonomie (x). 


Quels que fussent les motifs qui avaient 
amené le Reich à capituler, cette reddition avait 
fait naître un grand espoir dont il fallut cepen- 
dant encore reculer la réalisation. Avec les moda- 
lités de payement, les diflicultés véritables com- 
mençaient à peine: 


L'’occupation de la Ruhr a été, nous l'avons dit 
bien des fois, non pas une fin mais un moyen. Elle 
nous a permis de prendre à la gorge économique- 
ment l'Allemagne et de la terrasser. Elle ne pouvait 
pas, par cela même, nous donner, à beaucoup près, 
les ressources très importantes dont nous avons 
absolument besoin pour la restauration des régions 
dévastées. Il faut se garder d’avoir à cet égard la 
moindre illusion. De temps à autre, quelqu'un des 
ministres intéressés s’épanche dans le sein d’un jour- 
naliste ami et lui confie, avec prière de les répéter 
le plus haut possible le lendemain matin, toute une 
suite de déclarations optimistes et de chiffres plus 
ou moins mirobolants. Ge sont des centaines de mil- 
lions, quelquefois des milliards, qui doivent rentrer 
dans nos coffres du fait de cette occupation. 

Tout cela n’a pas grand fondement. Les bénéfices 
qui peuvent résulter de notre entrée dans la Ruhr 
sont dévorés, pour la plus grosse part, par l’entre- 
tion du corps d'occupation. Le peu qui reste ne 
nous donne pas (la différence est assez sensible) ce 
que représentaient pour nous les livraisons de 


(x) Jacques Touzez, « L'occupation de la Ruhr », dans 


l'Ame Française (2. 2. 24). 


A Sa 
Ion Cat 


L 


» 


charbon faites par l’Allemagne avant notre occu-| 
pation -du bassin minier. 5 
Loin de nous l’idée de prétendre que le gage soit 
improductif. Les revenus qu’on en peut tirer ne 
sont pas négligeables assurément. Mais ces revenus 
sont restreints. Il importe avant tout de les voir! 
tels qu’ils sont, sans se servir, pour les contempler, 
d’un verre grossissant. On peut en dire de même de! 
la régie des chemins de fer. La résistance des Alle- 
mands nous a obligés à prendre en mains le systèmé! 
ferroviaire ; nos ingénieurs, nos cheminots se sont: 
trouvés en présence de difficultés sans nombre. Ils 
se sont débrouillés de leur mieux pour en sortir ; 
mais n’allons pas croire, là aussi, que des miracles 
aient pu se produire. Il se produit rarement des 
miracles, surtout en matière de chemins de fer. 
L'exploitation de ce réseau westphalo-rhénan par 
une régie franco-belge ne peut représenter qu’une 
mesure provisoire. Pour arriver à obténir de ces 
chemins de fer le rendement normal, il faudra évi- 
demment modifier le caractère de cette organisation 
et, sans nous dessaisir de ce gage extrêmement ini 
portant, mettre sur. pied, d’accord avec les Anglais! 
et les Allemands, un autre système plus élargi qu: 
serait contrôlé par une Commission internationale 
C’est le seul moyen de faire reprendre la vie écono! 
mique aussi bien dans la Rhénanie que dans 1 
FRubr. à 
En d’autres termes, l’occupation de la Rühr constil 
tuait un acte de guerre. Cet acte était absolument! 
indispensable pour faire comprendre à l’Allemagni! 
et à l'Angleterre que nous étions bien résolus à nu 
pas nous laisser entièrement leurrer, que nous étion: 
prêts à casser les vitres plutôt que de ne pas recevoi 
un sou. Get acte accompli, il faut maintenant passe) 
de l’état de guerre à l'état de paix, et pour cel! 
négocier, l ? 4 
Les avantages que nous a valus l’occupation de I: 
Rubr sont plutôt d'ordre négatif que positif. Cetti 
occupation a désarticulé économiquement l’Alle 
magne, Tant que nous sommes les maîtres de 
bassin, nous empêchons l'Allemagne de reprendri 
économiquement son existence accoutumée. C'es 
pour elle une grosse gêne ; mais on ne peut pal 
dire que nous en tirions, nous, beaucoup de profif 
Il s’agit maintenant de monnayer ces avantagek 
de les échanger contre des profits plus substantielé 
Tout le problème est là (x). : 


le] 


Comment payer? Si, en effet, la Ruhr est impon 
tante comme gage, comme possibilité d'échange 
bien moindre estsa valeur derendement. M. Daum 
ingénieur en chef des mines, adjoint de M. Coste 
l'organisateur technique de lopération de 1 
Ruhr, concluait ainsi un exposé de ses « Trait 
caractéristiques » : 


En conclusion, on peut dire, que c’est seulemex 
maintenant que la politique de l’occupation du ga 
productif entre en exécution : nous avons la barrièe] 
des douanes, le chemin de fer, le contrôle de l’is! 
dustrie et des mines, et bientôt sans doute noù 
aurons la monnaie rhénane. La résistance prolong®#| 
de l'Allemagne aura eu pour effet d’énerver la vs 
lonté et la force de travail des ouvriers allemand! 
mais par contre elle assure mieux les gages ent} 
nos mains. L'opération de la Ruhr aura surtout ser | 
à mettre à l’épreuve la volonté d'exécution de l'AIN| 
magne, qui d’une part a prétendu ne pouvoir payr| 


(1) -Raymonn Recourx, « Pour un règlement des rép! 
rations », dans la Revue de France (1. 3. 94). 


ti la néce 

oncer à l'illusion d'échapper à leurs obligations. 
our atteindre ocs résultats, fallait-il une aussi dure 
orrection (1)? 


Des formules à la réalité 


Tel est l’état actuel de la question. Le gage est 
ris, le débiteur s’est rendu. A supposer qu’il 
euille tenir ses engagements, aura-t-il le pouvoir 
e le faire, et, dans l'aftirmative, comment payera- 
-i1? 

Je la bataille juridique 
à l’entente économique. 


Il n’est plus maintenant question de rechercher 


qui à pour soi le bon droit et l'interprétation 
idèle du Traité. Le désir est unanime de cesser 


a bataille juridique, qui n’aboutit qu’à des - 


igreurs, et de trouver une entente sur un terrain 
l’ordre pratique. 


Le Comité des experts, émanation de la Commis- 
ion des Réparations, terminera prochainement ses 
ravaux. Il s'y trouve, pour la dernière fois peut- 
tre, des représentants de l'Amérique, ce qui est pour 
ous, en même temps qu’une chance, une occasion. 
In nouveau cabinet vient de saisir le pouvoir en 
\ngleterre ; il ne paraît point animé d'’intentions 
nalveillantes envers nous, tout au contraire. Il a 

d intérêt — et ceci est essentiel — à améliorer 
relations avec la France, à essayer de résoudre, 
nème à moitié, la question des réparations, ce qui, 
rès les fautes, les bévues des conservateurs, lui 
mndérerait aux yeux des électeurs britanniques un 
mense prestige. 
» Pourquoi la France, même au prix de quelques 
légers sacrifices, que nous aurons d’ailleurs à subir 
BL ou tard (à mesure que le temps s'écoulera, ces 
merifices-là deviendront plus lourds), ne proposerait- 
lle pas un règlement, ne présenterait-elle pas ouver- 
wment, au grand jour, son projet? Il faudra évi- 
demment du caractère, du courage, chez le chef du 
Gouvernement qui le proposera. Celui-ci devra dire 
Parlement, au pays: « Je ne vous apporte pas 
bsolument tout ce à quoi vous aviez droit. Mais je 
essayer de vous l'apporter lout de suite, de 
jubstituer à des payements, hélas! très hypothé- 
iques, un règlement rapide et certain. » 
l'Allemagne, l'Angleterre ne reconnaissaient pas 
otre modération, n'acceptaient pas le principe de 
règlement à l'amiable, nous serions d'autant plus 
devant le monde pour poursuivre impitoyable- 
ent le remboursement de notre créance, Mais rien 
e prouve que l'Allemagne et l'Angleterre ne l’ac- 


Le 7 ler parlementaires du Gouvernement 
seraient quittes pour blâmer &a faiblesse. Ils lui 
brocheraient de mutiler la créance de la France. 
comme ces critiques émanent, pour la plus 
part, de ceux-là mêmes qui par leurs erreurs 
de la signature du traité, ou immédiatement 


sont les de nos difficultés, elles n'au- 
PIN De de 8 ce voit 


(1) Compte rendu sommaire de la du 3. 12. 23 
Comité national d'études et politiques, 


2 
£ à 


“ad b à T4 me 
J’insiste assez souvent, dans mes chroniques — 
mes lecteurs s'en aperçoivent suffisamment d'eux- | 
mêmes, — sur la nécessité où nous sommes de in 
prendre l'initiative d’un règlement des réparations, el 
d'abandonner le domaine purement juridique pour : 
entrer dans celui des réalisations pratiques, de 
changer le rôle de défendeur contre celui de deman- . 
deur. C’est le meilleur moyen, et même, à vrai dire, L* 
le seul pour nous d'obtenir quelque satisfaction. Un 
des reproches que les étrangers nous adressent le 
plus communément est celui de ne pas savoir au 
juste ce que nous voulons, de nous servir du pré- 
texte des réparations pour essayer de ruiner enlière- 
ment, de démembrer l'Allemagne. tes 

Il nous est très difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de régler à nous seuls, même avec les Belges, 
un problème pour lequel le traité avait prévu une * 
solution en commun, Laissés tête-à-têle avec l’Alle- 
magne, nous trouvons un adversaire qui se dérobe, 
qui met en œuvre tous les subterfuges pour échapper 


à ses engagements. Une solution internationale, 
même un peu moins bonne pour nous en théorie, 
où d'ailleurs la France, la principale créancière, mon- 


plus difficilement à l'Allemagne de s'affranchir de 
ses obligations. 

L'occupation de la Ruhr n'est pas une fin, mais 
un moyen. Elle ne nous a pas donné, elle ne pou- 
vait pas nous donner les sommes dont nous avons 
besoin pour la restauration des régions dévastées. 

Il ne s’agit nullement, à l'heure actuelle, d'évacuer 

la Ruhr, mais peut-être de desserrer un peu notre 
élreinte, et, tout en conservant ce gage, cette hypo- 
thèque locale, d'obtenir, d'accord avec les Allemands, 

les Anglais, peut-être les Américains, d’autres gages À 
dont l'exploitation serait confiée à une administra- 
tion internationale. 

Beaucoup d'Allemands, ce qui est capital, semblent 
commencer à se rendre compte que la résistance pas- 
sive, encouragée par l’Angleterre, leur a coûté plus 
cher qu'elle ne leur a rapporté. Ils sentent qu'ils 
devront finalement, quoi qu'ils en aient, payer 
quelque chose. Ils seraient assez disposés à accepter, 
à exécuter un arrangement afin de pouvoir se re- 
mettre à vivre normalement (x). 


terait une garde vigilante, permettrait beaucoup : 
rh 


Revenant sur la même idée, presque dans les 
mêmes termes. le même auteur disait le 4* mars: 


Il se produit en France, à l'heure présente, un mou- 
vement d'opinion très net pour que lé problème des 
réparations soit le plus tôt possible examiné par nous 
avec nos Alliés, l'Angleterre surtout, et aussi avec 
l'Allemagne, afin d’arriver, si on le peut, à un 
règlement. 

De nombreux symptômes, articles de journaux et 
de revues, discussions échangées un peu partout, elc., 
attestent la force de ce mouvement. 

Il n’est nullement question pour la France d’aban- 
donner ses droits essentiels, de consentir, en déses- 

ir de cause, à un marché dont elle ferait tous les 

is. Mais un nombre de plus en plus grand de 
gens comprennent que nous avons avantage à con- 
sidérer le problème des réparations d'un point de 
vue non pas théorique, juridique, mais pratique, et 
qu'un arrangement immédiat, même s’il comporte 
quelques sacrifices de notre part, vaut infiniment 
mieux que l'incertitude actuelle (2). 


vuonb Rscourx, « La politique et le bon seus A À 
Revue de France (15. 2. 24). 
3) Four nn règlement des réparations », dans la 
Revue de France (1. 3. 24). 


En 
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Il faut ( causer » avec l’Allemagne. 


Or, pour réaliser les payements, il fautengager 
là conversation avec l’Allemagne. Elle est néces- 
saire, et les hommes d’affaires la désirent plus 
peut-être que les hommes politiques. 

D'abord les premiers intéressés, qui sont les 
industriels : 


Un ancien aide de camp du Kronprinz — que: 


beaucoup de Parisiens se souviennent avoir rén- 
contré avant la guerre — et un député des Basses- 
Alpes, dont le jeune talent ne cesse de grandir, 
viennent de porter: presque en même temps devant 
l'opinion, l’un par une interview, l’autre par un 
discours, la question de la collaboration industrielle 
franco-allemande, ou, plus précisément, celle des 
participations françaises dans l’industrie allemande. 
M. Rechberg et M. Paul Reynaud arrivent des coins 
de l’horizon les plus opposés et — faut-il l’ajouter ? 
— obéissent à des préoccupations fort différentes : 
lcur rencontre n’en frappe que davantage, et voici, 
grâce à eux, mise en lumière cette idée de « partici- 
pation ». Il ne scra point inutile de l’analyser d’un 
peu près. 


L'idée se recommande d’une double série de rai- 
sonnements. fl 

D'une part, l’on observe que, les industriels alle- 
mands ayant édifié et continuant à édifier leur for- 


4 tune sur la ruine de l'Etat, il convient, si nous 
ee voulons recouvrer la créance que nous avons sur 
j: J'Etat allemand, d’aller chercher l'argent là où il 
ne se trouve, c’est-à-dire chez les industriels. La doc- 


à ‘trine, sous cette forme brutale, est terriblement com- 
à muniste : la formule des « participations » vient à 
| point lui donner un aspect « capitaliste » beaucoup 
plus rassurant | 

D'autre part, et toutes considérations de répara- 
tions ‘étant écartées, les houïllères et la métallurgie 
françaises sont nécessairement amenées à se poser le 
problème d’une association franco-allemande. Pour 
les houïllères, une entente- avec les houillères rhé- 
nanes et weéstphaliennes est le plus sûr moyen de 
se garantir contre une Concurrence qui peut être 
_ dangereuse ; ‘pour la métallurgie, c’est la certitude 
d’avoir du coke à bon compte, c'est la possibilité de 
né pas subir, si elles paraissent trop dures, les con- 
ditions des mines françaises ; pour la métallurgie 
lorraine, c’est plus encore, c’est le moyen de réta- 
blir entre le minerai lorrain et le coke de la Rubr 
le lien que le traité de Versailles a rompu. 

Du côté allemand, l'avantage que l’on escompte 
d’une pareille combinaison n’est pas moins grand : 
la France, ayant des intérêts dans l’industrie west- 
phalo-rhénane, ne pourra pas poursuivre une poli- 
tique qui entraïnerait la ruine de cette industrie ; 
les hauts fourneaux de la Ruhr s’assureront les 
livraisons de minerai lorrain, qu’ils ne peuvent rem- 
_ placer que dans des conditions très onéreuses ; 
_ enfin — et ce n’est pas la considération la moins 

importante, — les industriels allemands, qui 
manquent aujourd’hui de fonds de roulement parce 
qu'ils ont transformé en installations nouvelles 
une partie de leurs bénéficès et qu'ils ont fait passer 
l’autre partie à l’étranger, d'où ïls ne se soucient 
pas de la rapatrier dans les circonstances actuelles, 
attendent de la participation française les capitaux 
qui leur font défaut, 

Ainsi, des nécessités d'ordre général et des inté- 
rêts d'ordre très particulier recammandent  égale- 
ment la politique des participations. Le problème, 
c’est de tenir compte de ces nécessités et de tirer 

} 


‘acquitteraient le montant à leurs Gouvernement 


‘qui seraient perçus et affectés par un institut spé 


parti de ces intérêts en vue d’un règlement de la 
question des réparations (r). “ É 


Les «magnats » du capitalisme allemand envi- 
sagent même les moyens techniques d’arriver 
à un acquittement de la dette. 

Huco Srinnes déclarait dans une interview au 
Journal des Débats (11. 12.93) : ÿ - 

Nous avons perdu avec nos colonies notre pro- 
priété lointaine et ses revenus. Il nous reste une 
industrie intacte. Elle est l'instrument du relève- 
ment et de la libération. Il faut intensifier le ren- 
dement de cet outil, en un mot, créer de la fortune. 

C’est un grand effort à exiger de tous, mais pour 
cela, on doit connaître, d'une manière précise, pour 
quelles fins on le réclame. S'il conduit vers des 
temps moins sombres, on acceptera de le faire. S'il 
est la conséquence d’un accord réglant les répara- 
tions et qui soulagerait le monde, il est possible 1 
mais il faut qu'il soit inspiré de la réalité. 

Les accords de Rathenau à Wiesbaden avaient pou 
cela quelque chose de raisonnable, mais les stipu: 
lations ont été gênantes dans le jeu du contrat q 
j'avais fait avec M. de Lubersac. 

Il/faut trouver les prestations qu’un pays peu 
fournir et celles que les autres pays peuvent rece. 
voir utilement, : 

Les Gouvernements devraient fixer entre eux de 
annuités et arrêter par annuité les chiffres des pres 
tations. Ce chiffre devra être calculé en: or et let 
annuités couvertes par des contrats à longue échéancx 
(vingt ou trente ans) passés entre les industriels dex 
pays contractants. F 

Les fournitures de combustibles, produits chi 
miques, etc., seraient payés aux mines et usine 
par. le Reich. Elles seraient livrées aux consomma 
teurs en France, en Allemagne, en Italie, qui ex 


: 


| 


respectifs, ce montant étant inscrit au budget spé 
cial des réparations. Le Reich affecterait au règle 
ment des prestations le produit de certains impôt 


cial donnant toutes garanties de sécurité. l 

La France a souvent commis l'erreur de se com 
tenter d’un papier et d’une signature, sans se d@ 
mander si lés stipulations étaient exécutables, et & 
la signature avait une valeur. Les traités ainsi fait 
sont peut-être intéressants au point de vue juri 
dique. Mais qu'importe, s’ils valent des engage: 
ments de bolcheviks. Pour moi; quand je signe 
c’est que je tiendrai, et, si je signe, c'est que À 
sais pouvoir tenir. 


EN 
Dans la Zeit du 4. 2. 24, M. Paus Lirwin écr 
vait : 


Il s’agit de sayoir comment il scrait possible d& 
mobiliser les valeurs immobilières que l’Allemagn 
doit sacrifier, sans frapper en aucun cas le capité 
nécessaire à la production. ; 

On pourra exproprier un certain tant pour cer 
de toutes les actions et on obtiendra ainsi, sam 
mettre en danger le capital d’exploitation des em 
treprises intéressées, un titre de possession sur C# 
entreprises ainsi qu’un droit aux dividendes. Il ex 
bien entendu qu’à cet effet toutes les grandes entre 
prises devront être transformées en personnes civile 
et pouvoir céder des actions, des parts, des hype 
thèques, des obligations. J'ai calculé que le Reïc 


(1) « Sur un projet de collaboration franco-allemande | 
éditorial de l'Eurcpe Nouvelle (5. 1. 24). 


urrait obtenir, en  prélevant 
1 milliards de marks or. Il aurait 
» sommes afférentes aux 
anque de réparations, soumise au contrôle inter- 
sational, qui émettrait des bons or sur le marché. 
æs dividendes des actions déposées serviraient à 
È e crop des bons. hd: 
A ustrie allemande peut accepter ce plan, parce 
u'il écarte lé danger des empiétements de 
nger et de l'Etat dans la direction des entre- 
'ises, Mais il n’a de valeur que si l’industrie et le 
Jos commerce allemand ne sont pas condamnés à 
mort, ge si une nouvelle réglementation des rela- 
ions économiques internationales assure à l'Alle- 
foagne un avenir normal. Îl faut avant lout une 
sol! boration entre le minerai de fer français et le 
harbon de l'Ouest de l'Allemagne, entre les potasses 
Allemagne et celles de Lorraine. De plus, les 
es hydrauliques inutilisées du Rhin et du Rhône 
mandent une exploitation technique en commun 
l'Allemagne, la France et la Suisse. 
" Du point de vue sécurité, un pacte économique 
ranco-allemand, qui assure la prospérité des deux 
éuples, est une garantie solide contre les hostilités 
ciproques, De plus, il purifiera l'atmosphère entre 
rance et l'Angleterre (x). » 


alors à déposer 


ons dans une 


- Enfin, les nations créancières, comme l’Alle- 
Magne débitrice, ont besoin de ce réglement. 
Wéditorial de l'Europe Nouvelle du 5. 1. 2% ana- 
{lyse judicieusement les dispositions de chacun : 


L'Allemagne, visée au cœur, ne peut plus altendre. 

n'a plus d'autre monnaie que les devises étran- 
üres, qui y circulent abondamment d'ailleurs; le 
lentenmark, qu'un Allemand appelait récemment 
nt nous le « Lumpenmark » (2), est un moyen 
fortune ou plutôt d'infortune ; l'Allemagne a 
oin du règlement qui lui donnera une monnaie 
ble et ce règlement ne saurail tarder sans que 
& soit le chinos ou sans que les solutions inter- 
nnent forcément en dehors de ceux qu'il est 
! convenu d'appeler les Alliés, Du reste, prn- 
ant qu'on se disputait sur les grands principes, des 
gens s faisaient ailleurs, pendant cette année 
103, d'assez bonne besogne, L'Autriche recevait 
n contrôle et son emprunt, et la stupéfaction était 
le de voir redevenir si vite prospère ce pays 
les médecins, politiques et économistes, avaient 
oelamé l'impuissance à se relever jamais (3), ne 
éraion analogue se prépare pour la Hongrie. et 
Dolce a accepté un plan de payement de sa 
et c'e R fait inconnu jusqu'à ce jour, 
e paye. Ainsi, des solutions sont possibles, faciles 
me, donnant un résultat beaucoup plus rapide 
l'on me saurait oroire ; il faut à chacun son 
mais ce régime existe et on peut l'ordonner. 
L'Angleterre ne peut plus attendre. La magni- 
ue situation financière qu'elle avait reconquise à 
roe d'énergie et de sacrifices cachait une détresse 
pnomique angoissante. L'Allemagne abattue, c'est 
144 per qui disparaît pour elle ; l'Allemagne 
évée, c'est le marché anglais quitest menacé grave- 


ACO1 


L r xn marché plus puissamment organisé et 
pe Fe à meilleur compte. Il ne ‘suffit pas de veiller 
forcws po- 


sement au maintien d'un équilibre 


… Un plan allemand de réparations », résumé dans 


: «it Monde (1, 3. af). L 

(5) s Le mark en guonilles », (Note de l'Emroe Non 
é ct. D. C,,t. ro, col 597-608. « PS en moins 
me sunée le prélatchancelier, Mgr Seiprl, à relevé 
riche ». (Note de la D. C-) 

re " . 


Ce RTE 


26. %; environ 


litiques entre la France et l'Allemagne ; il faut régler 


l'équilibre des forces économiques et par consé- 


quent relever l'Allemagne, mais dans des condi- 
tions telles qu'elle ne détruise pas la sécurité de la 
production britannique. 

La France ne peut plus attendre. Sa prospérité 
économique, reconnue, enviée de tous, reconstituée 
à force de labeur et de patience, fait contraste avec. 
une situation financière dont la gravité est indé- 
niable, Les Français ne peuvent à eux seuls payer 
les frais des réparations. IL faut de l'aide, et cette 
aide doit venir rapidement, 


Ainsi, les trois grands pays les plus intéressés 
aux problèmes économiques européens, c’est-à-dire 
au problème des réparations, ont besoin qu’uné 
solution intervienne à bref délai [...]. 

Qu'on agisse donc et qu’on agisse vite. Que l’Alle- 
magne renonce à tout refuser, car elle se pose 
aujourd'hui en dermmanderesse ; la France à tout 
oblenir, car il faut qu'elle obtienne rapidement 
quelque chose ; l'Angleterre à être seule à gagner, 
car alors elle perdra tout. C'est dans ces conditions 
que l’année 1994 pourra être une année de paix et 
de prospérité. Sinon, elle n'engendrera que 
malheurs et désastres (1). 


(1) La politique des avcords industriels n'implique- 
t-elle pas un abandon de la politique de la Bohr ? Il est 
intéressant de connaître à ce sujet la pensée du commu- 
nisté Jacques Sanouz, qui ne le croit pas, du moïns pour 
le moment (« La maladie du franc », dans Correspondanee 
internetionale, 27. 2. 24) : # 

« Le plan esquissé par Sauerwein (Matin, 11. 2. 1904] 
prépare évidemment Jé retour à une politique équiva- 
lente à la politique précomisée en janvier 1921 par Lloyd 
George et Briand, avec cette importante difiérence que Ha 
l'rance se présentait à Cannes les mains vides, tandis 
qu'elle délient actuellement un gage formidable, la Ruhr, 


Gont Ja possession doit Ini permettre de participer ivee 


hesucoup plus dé sang-froid aux discussions d'une confé- 
rence interalliée où même internationdle et d'exercer une 
pression beuueonp plus efficace sur les décisions de cette 
conférence. 

» On doit retenir de l'article 
correspondynts publiés en ces 
presse française le programme approximatif que voiei : 

» La Frunce scrait disposée à rendre sux régions oceu 
pées leur liberté industrielle et commerciale, Elle serait 
disposée à renoncer au système économique construit par 
elle dans ces régions et à se contenter, pour assurer Île 
payement des réparations, dun accord international avec 
garanties d'emprunt. 

» Pour sauvegarder se sécurité, la 
toutefois afin que soit maintenu Île 
de la Rubr et de la Rhénanie. 

» Enfin, elle préparerait ua traité commercial franco 


du Matin et des erlicles 
derniers jours dans la 


France insisterait 
contrôle militaire 


allemand qui ne serait signé qu'après accord avec l'Ate 


gleterr: et qui ménagwrait les intérêts anglais, — 
accord devant à coup sûr pourtant assurer dans les régions 
actuellement occupées la prépondérance industri-ile du 
Comité des Forges. 

» N'oublions pas que ee plan, qui pourait inspiré par un 
très vif désir de conciliation er de liquidation, est encore 
extrêmement vague et imprécis, qu'il n'est point officielle- 
ment présenté et qu'il constitne certainement — en pleine 
crise du franc et à la veille des élections législatives — 
un des nombreux moyens mis en G@nvre pour reslaurer 
à l'intérieur le prestige du Gouvernement et altéauer à 
lentérieur la violence des attaques grnées contre le crédit” 
financier de la France. : 

» Cv plan ne trahit pas à coup sûr la pensée du Gow 
vérnement, il derunce et srasgère sans doute ces inteti- 
lions isomédiates. Îl permet d'apercevoir dès maintenant 
+ que sera la politique du Gouvernement qui surgira des 


de mai. Celte palitique tendra à satisfaire li 


préoerupalion esseptielle du Gouvernement  travailliste 
qui est d'obtenir une évacuelion aussi prochaine et sussi 
complète que possible de la Buhr. Elle tendra, par une 


demi-évacuation de ls Ruhr spontanément, ou à pen près 
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Les embarras des économistes 


Puisque l'intérêt de tous est de se mettre | 


d'accord, il semble qu’on n’aurait qu’à passer aux 
actes, c’est-à-dire à l’exécution par l'Allemagne 
de l’acquittement de sa dette. Mais, pour qu’elle 
satisfasse ses créanciers, ceux-ci sont mis dans la 
situation paradoxale de consentir d’abord à leur 
débitrice des avances qui la mettront en état de 
payer. 


L’assainissement financier de l’Allemagne. 


Telle est la première opération que le général 
Dawes recommande à la Commission des Répara- 
tions : 


C’est un discours bien remarquable que celui qu’a 
prononcé le général Charles G. Dawes, encore que 
le président du Comité chargé par la Commission 
des Réparations d'étudier la stabilisation de la mon- 
naie et la mise en équilibre du budget du Reich 
n'ait pas fait autre chose, en ouvrant les travaux 
de son Comité, que de tenir le langage du sens 
commun. Le général Dawes a traversé les mers pour 
nous dire : 1° que l’Europe va à la catastrophe « si 
le bon sens n’est pas couronné roi », et que le bon 
sens c'est l’union de tous les’ Alliés, - par-dessus 
l’orgueil et les intérêts égoïstes de chacun, comme 
en dépit des « criailleries intolérables » des déma- 
gogues nationalistes de tous les pays, « ces vils 
vautours mangeurs de cadavres » ; 2° qu’au point où 
en sont venues les choses il faut avoir le courage de 
la vérité ; 3° que, tandis que de doctes experts accu- 
mulaient mémoires sur enquêtes, Pélion sur Ossa, 
ou se laissaient aller aux douceurs de « la mathéma- 
tique à quatre dimensions », l'effondrement écono- 
mique de l’Allemagne s’est poursuivi et que la crise 
allemande a sa répercussion sur le crédit de tous les 
Alliés d’Europa ; °4° que, dans ces conditions, les 
experts n’ont pas à s’égarer dans des querelles poli- 


- tiques ou juridiques non plus qu’à se prononcer sur 


la légalité de l'occupation de la Ruhr ; leur tâche 
est d'établir un plan pour la stabilisation de la mon- 
naie allemande et la réalisation de l'équilibre du 
budget du Reich; 5° enfin, que, aussi Jongtemps 
que ce plan n’aura pas été mis en application ct, 
partant, que la vie économique allemande n’aura pas 
été assainie, il est vain de parler de la capacité 
de payement de l'Allemagne : cinquante médecins, 
appelés au chevet d’un malade, donneront cin- 


quante avis différents sur l'effort que le patient, une 


fois rétabli, sera capable de fournir. « Jusqu’ici, en 
ce qui concerne la capacité de payement de l’Alle- 


spontanément réalisée, à permettre à la France de se 
rallier aux conclusions des experts sans paraître capituler 
de façon humiliante. 

» Présentement, le système de prélèvement et de pres- 
sion établi sur le Rhin en janvier 1923 doit être main- 
tenu, et il est vraisemblable même qu'il sera bientôt utilisé 
avec une vigueur nouvelle. 

» Poincaré n’ignore pas en effet que les accords passés 
entre les industriels allemands et la M. 1. GC. U. M. expirent 
ie 15 avril. Dans le but d'augmenter les emharras de 


Poincaré, qui se trouvera alors en pleine période électo- : 


rale, les Allemands refuseront de renouveler ces accords 
et inlerrompront à la fois le payement des impôts et la 
livraison du charbon. Pour vaincre leur résistance, Poin- 
caré recourra alors à de nouvelles mesures de force, 
pression, répressions et sanctions. » — Contrairement aux 
prévisions de la Correspondance internationale, les accords 
avec les industriels allemands ont été prolongés pour deux 
mois à partir du 16. 4. 24. 


: _Catholig 


.au ‘Trésor allemand qu’une fraction infime de 


ment nécessaire du crédit de la monnaie nouvell 


ce 
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magne, la Commission des Réparations et le mond 
ont écouté les experts médicaux. Aidons d’abord 
l'Allemagne à se guérir. » (x) 


Vers une monnaie stable à base or. 


La stabilisation de la monnaie est le point fon-| 
damental de cet assainissement. Sans elle, pas 
d'équilibre budgétaire, pas de paix sociale, et en 
conséquence pas de payements: 


Ce retour [de l’Allemagne. à une monnaie saine 
deviendra de plus en plus indispensable à une popu 
lation qui ne peut vivre indéfiniment dans le cha 
actuel. D'ailleurs, les mesures nécessaires, sans com 
porter aucune atténuation de la politique de coer 
tion et de recouvrement partiel actuellement. mi 
en œuvre par certains Alliés, ne paraissent pas excé 
der ce qu’on peut attendre de la collaboration de l4 
Commission des Réparations avec un Gouvernemen: 
à la fois fort et clairvoyant. è | 

Ges mesures devront tendre en premier lieu à 
stabilisation du mark, ou à l'institution d’une moni|} 
naie nouvelle stable, danse laquelle es SAS IORTES k 
créances en marks seraient obligatoirement converll 
ties, soit à un taux officiel délerminé une fois poul| 
toutés, soit au cours librement pratiqué sur 
marché, 

Si l’on peut concevoir que la stabilisation ou M 
conversion aient lieu à un cours relativement plulkh 
élevé que le cours actuel, ce cours devra de tout 
façon, et sous peine d’entraîner des embarras inex 
tricables, être extrêmement bas et consacrer d'uniihit 
facon définitive la spoliation des anciens créancier) 
de marks et la libération quasi totale de leurs débi 
teurs. La libération des-débiteurs dégagera une nowlh 
velle ei très importante matière fiscale qu’il sera dal 
devoir du. Gouvernement allemand, surveillé par 
Commission des Réparations, d’exploiter de la façon 
la plus énergique. Quant aux créanciers, leur maiheu 
reux sort pourra seulement être atténué par de 
mesures d'assistance qui, si elles ne sont pas caracl 
térisées par üne excessive prodigalité, n’imposerori|} 


: ne 


charges qu'aurait comportées l’accomplissement nor 
mal de ses obligations. Ainsi se trouvera définitivell 
ment ruiné le postulat de la valeur constante di 
mark, postulat sur lequel a été édifiée toute la civ? 
lisation matérielle de l'Allemagne ; avec lui auror 
succombé les classes sociales qui ont le plus cont 
bué à l’organisation moderne et au progrès scien 
fique ct intellectuel ; leur désastre aura été l’abon 
tissement logique de la politique suivie ‘depuis l'ai 
mistice par les divers Gouvernements allemands. | 

L'Allemagne n’a d’ailleurs aujourd'hui d’autx 
alternetive que le chaos économique, dont la permx 
nence serait fatale dans un pays dont la populatics 
ne peut, subsister que ‘grâce à un très haut deg 
d'organisation, et le rétablissemient rapide de la cox 
fiance dans la stabilité de la nouvelle monnaie. SeuleM,, 
cette confiance permettra de contracter en devisbhl 
stables (dont d’ailleurs les particuliers allemands so» 
abondamment pourvus) l'emprunt indispensable à 9h. 
période de transition pendant laquelle le Gouvernsh, 
ment allemand devra comprimer ses dépenses sh, 
accroître ses recettes pour pervenir à un équilib 
comprenant l’annuité nécessaire aux réparations. 
va sans dire que l’amère expérience que viennexMl.. 
de faire la population allemande et les détenteurs € 
marks rendra particulièrement difficile l’établisss 


() « Le bon sens couronné roi », dans l'Europe Na W 
velle (r9. 1. 24). x 


ème frarradte D délicat dans des disposilions 
éciales mettant cette monnaie à l'abri de la réqui- 
ition des pouvoirs politiques. L'installation de la 
ouvelle banque d'émission hors du territoire ulle: 
land æt sous une surveillance internationale pour- 
par exemple être envisagée. (1) 


C’esi la création de cette nouvelle banque qu'en- 
sagent les experts du Comité Dawes et les finan- 
siers allemands : 


Une certaine impatience, qu'il était aisé de pré- 
oùr, s manifeste au sujet des travaux des Comités 
experts, en Allemagne notamment. Les journaux 
Mlemunds, sans doute inspirés par le Gouvernement, 
sent les experts d'arriver promptement à des 
onclusions qui assurent la création immédiate d’une 
nque allemande d'émission de billets à valeur or. 
Le Gouvernement français, qui a pris l'initiative 
la réunion des Comités d'experts par l’intermé- 
ire de Ja Commission des Réparations, garde une 
éserve complète, et il n'a manifesté aucunement le 
sir de précipiter les décisions des deux Comités, 
mt les travaux se sont laborieusement poursuivis 
Paris Ï1 se rend parfaitement compte de l'intérêt 
+ En ur tout le monde à trouver prompte- 
ment ution des deux problèmes de l'équilibre 

ù Fa 2 de l'Allemagne et du rapatriement des 
pitaux émigrés, par le moyen de l'assainissement 
monétaire. Il sait fort bien que cet assainissement, 
“ des mesures législatives peuvent le favoriser, 
nécessite la création d'un établissement d'émission 
à base or. Mais si la France ne veut pas influencer 
experts, les Gouvernants et les financiers alle- 
nds s'impatientent, pressés qu'ils sont par les 
ités immédiates monétaires, et réclament {out 
l'institution de la nouvelle banque d'émis- 
comme le moyen le plus efficace d'éviler une 
streuse dépréciation de la devise transitoire, le 
Rentenmark ». Pour le reste, pensent-ils peut-être, 
verræ bien. 

- Le Comité présidé par le général américain Dawes 
1 reçu de sa sous-Commission, qui a entendu le pré- 
sident de la Reichsbank et divers autres financiers 
lemands, le projet des statuts de la future banque 
l'émission, que certains de ces spécialistes consi- 
èrent comme devant absorber la Rentenbank et 
aussi lu Banque d'Empire, à le présidence de laquelle 

ent d’être placé l’ancien directeur de ka Banqu> de 
istadt, le D' Schlacht, banquier réputé. 

Nous ignorons si ce dernier est parmi les parti- 
ans de cette fusion; mais le D" Schlacht est évi- 
emment l'un des hommes les mieux placés pour 
convaincus de la nécessité de créer, au plus tôt, 
ie mouvelle banque allemande d'émission de billets 
waleur or, et il est parmi les impatients. 

“Quand les statuts du futur établissement seront 
xrèlés, le rôle des experts et des conseillers tech 
ques sera terminé, celui de la Commission des 
tions commencera. Elle aura à examiner ces 
ïtuts, non pas séparément, mais en liaison intime 
fee les autres recommandations des deux Comités 
S uaperis, et elle a gardé la liberté d'accepter ces 
erses recommandations {elles qu'elles seront for- 
cg dans les rapports, de les amender ou de les 
er si elles ne restent pas dans le cadre du traité 


| 


peu probable que la Commission des 
tions rejette les conclusions des experts, et il 
galement improbable que l'Allemagne, en refu- 


t de l'Allemagne »; 
Revue Politique et An (10. 1x. +3) 


Fed ti chetcher. la solution de ce pro-. 
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ton d'accepter les décisions de la Commission des 
Réparations, provoque un nouveau désastre financier, 
la stabilisation qui a suivi l'émission du « Renten- 
mark » reposant sur le maintien de la valeur de ce 
mar!-rente, et cette valeur ne pouvant se soulenir 
que par la continuation de la confiance qui lui a été 
accordée grâce aux déclarations optimistes du Comité. 
des experts lors de son séjour à Berlin et de son 
altitude à Paris, loute de conciliation. 

Mais il est possible que ces solutions tardent un peu. 

C'est le sentiment qu'un retard prolongé de la 
création de la future banque d'émission risque de 
faire fâcheusement coïncider sa fondation avec une 
dépréciation trop sensible du « Rentenmark » qui 
pousse les gouvernants, les financiers et les journa- 
listes allemands à désirer une très rapide conclusion 
des travaux des experts, même en déhors de loute 
errière-pensée. 

L'émission du mark-rente a bien réussi, en stabi- 
lisant le mark à un cours voisin d’un triilionième de 
mark or (ce qui a amélioré la situation monétaire de 
façon appréciable), à éviter une catastrophe; mais 
on sait parfaitement, dans tous les milieux bencaires 
e politiques, que cette stabilisation est fragile ; que 
a fermeté du mark-rente est à la merci d'un évé: 
nement politique ou économique fortuit, et certains 
financiers allemands ne dissimulent pas leur crainte 
de voir le « Rentenmark » sc déprécier subite- 
ment [.…..|. 

De l'obscurité dans laquelle on se plaît à tenir les 
choses financières de l'Allemagne, les points suivants 
se détachent avec une clarté parfaite : 

1° Le Trésor du Reich s’est trouvé à bout de res- 
sources ; 

2° Le Reich a prématurément dû solliciter de nou- 
veaux crédits de la jeune Rentenbank ; 

, 3° La Rentenbank lui a refusé ces nouveaux cré- 
dits ; 

4° Malgré l'augmentation des rentrées d'impôts, 
les encaissements du Trésor n'ont pu procurer au 
Reich les ressources dont il a un besoin pressant. 

Le Gouvernement et le président de la Reichsbank 
comprennent que cette situation ne saurait se pro- 
longer longtemps sans amenér une dépréciation du 
« Rentenmark ». Ils désirent que la création du 
nouvel établissement d'émission de billets de banque 
allemands à valeur or intervienne avant le déclen- 
chement de cette dépréciation, C'est un désir fort 
nature}, les experts en ont tenu comple en pressant 
leurs travaux de leur mieux [...]. 

Il faut souhaiter ue l'influence des chefs de la 
grande industrie n'agisse pas sur les gouvernants du 
Reich pour les faire refuser de suivre les décisions 
de la Commission des réparations ; cette dernière 
saura, sans doute, trouver des solutions qui permet- 
tront à la France et à la Belgique d'accepter des modes 
de règlement rendant les payements de l'Allemagne 
plus faciles, plus rapides et plus sûrs, leur permet- 
tant de renoncer successivement aux gages que la 
carence de l'Allemagne les contraignit à saisir el 
qu'ils n'abandonneront que contre payemeuts. 

Si les mesures préconisées par les experts, en 
même temps qu'elles régleraient la question des 
réparations, réussissaient à rapatrier une fraction suf- 
fisante des capitaux exportés ensguantités si consi- 
dérables, l'économie allemande pourrait très rapide. 
ment recouvrer ühe activité telle que ses exporta- 
tions contribueraient à l'équilibre des budgets et 
de pius en plus largement, à alléger le fardeau des 
réparalions et des autres charges léguées 
guerre, » (1) 


RO r 


(1) Gasrox Capoux, « Les experts. Le mark-rente et le 
Reich », dans la Revue Poi. et Parlem, (10. 5. 24). 
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Les payements 


peuvent-ils se faire en monnaie? 


Sur cette grave question, des études belges 
communiquées à la Commission des Réparations 
et publiées dans le Livre gris qui contient les 
documentsrelatifs aux réparations du 26 décembre 
1922 au 27 août 1923, répondent nettement par 
la négative : 

Si le rétablissement en Allemagne d'une situation 


financière normale et la perception annuelle en 
monnaie allemande. de sommes très importantes 


destinées à acquitter la dette de réparations appa- 


raissent comme possibles, le transfert au dehors des 
capitaux allemands ainsi obtenus risquerait de dépré- 
allemande dans des conditions 
désastreuses s’il n'était effectué avec les plus grandes 
précautions. 

La vente de monnaie allemande (comme d'ailleurs 
celle de toute unité monétaire lorsqu'elle est pour- 
suivie après absorption de la réserve or qui Ja 
garantit) contre des devises étrangères ne pourra 
se faire sans dommage pour le change que dans la 
mesuré où elle trouvera une contre-partie normale 
dans les remises que les étrangers auront à faire en 
Allemagne. En d’autres termes, les sommes qu'il est 


possible de transférer au dehors ‘sans dépréciation 


monétaire sont définies par la balance des payements. 

Pour réorganiser sur une base stable l’économie 
allemande et là rendre susceptible d'importants paye- 
ments au titre des réparations, il sera donc néces- 
saire de surveiller de très près la balance des paye- 
ments et d’instituer un contrôle très sérieux pour la 
faire bénéficier de tous les éléments actifs qui 


* doivent normalement lui revenir. L'’exportation des 


capilaux et le rapatriement des devises procurées par 
la vente à l'étranger devront être strictement régle- 
mentés, On devra s’efforcer, d'autre! part, d'obtenir 
le retour en Allemagne des très importants capitaux 
détenus au dehors par des Allemands, et de favoriser 
l'achat par des étrangers de valeurs ou de propriétés 
allemandes. 

Ainsi, les réparations pourront sans doute profiter 
d’un excédent actif de la balance des payements. 
Pour le surplus, les créanciers de l'Allemagne se 
trouveront détenteurs de monnaie allemande qu'ils 
ne pourront vendre sur le marché des changes, mais 
dont ils devront faire emploi exclusivement pour des 
achats où des payements en Allemagne, augmentant 
ainsi l’actif de la balance allemande des payements. 
Pour éviter des troubles commerciaux et écono- 
miques trop faciles à prévoir, la faculté donnée aux 
Alliés d'être ainsi payés en nature devrait être 
strictement réglementée. 

On est donc amené à considérer les payements en 
nature et en main-d'œuvre comme devant constituer 


la plus grande part des règlements de réparations (r). 


. La même thèse a été reprise par M. Maurice 
MaLcor, dans deux articles sensationnels parus 


dans le Correspondant des 10 et 25. 49. 93 : « Pour 


que l’Allemagne paye sans nous ruiner » : 
La difficulté est tout entière dans la nécessité de 


transférer, d'une mation à une autre; un total de 
richesses qui dépasse — entre autres grandeurs — 
le stock d'or du monde, et plus encore d'effectuer 
ce transfert sans bouleverser l’économie universelle. 


(Gi) XXX, « La capacité de payement de l'Allemagne » 
dans la Revue Polilique et Parlementaire (ro. 11. 23). 


grandeur. 


guère versé que la valeur de 8 milliards or, semble 


sortir Ja facilité avec quoi l'Etat peut exercer de 
prélèvements — cet considérables — sur la, fortun 
de ses nationaux, et aussi les troubles qu'’entraînen 
les payements ou les tentatives de payements, sans 
contre-parties, entre nations, aussitôt que les} 
sommes en jeu dépassent un certain ordre del 
L'Etat français, au cours de quatre années —| 
après la guerre, dans un pays lourdement éprouvé, h 
avec une industrie amputée, une agriculture atteintc| 
dans ses territoires les plus riches, elc., — l'Etatl 
français à pu emprunter, sans grand «effort, 200 mil: | 
liards de francs papiers, soit environ 70 milliardi} 
de francs or, où 25 % de la richesse publique éva: à 
luée en capital avant la guerre. HS : 
L'Etat allemand, si l’on en croyait l'accusation] 
portée contre lui à Dusseldorf récemment, aurai ; 
coûté au pays 150 milliards de marks or, en hui | 6 
mois, par l'application de la résistance passive/| 
Même en supposant que cette imputation d’un” 
adversaire de la Prusse soit exagérée de moitié @t 
si l’on veut, de 3/4), il reste que le prélèvement} 
effectué a été formidable. Si lourde et si yaine qui” 
soit une telle destruction sans contre-partie, il n’esif 
pas douteux non plus qu’elle ne met pas en péril} 
à elle seule, l'économie essentielle de l'Allemagne ef 
qu'un redressement est assuré dès le retour à la sta 
bilité financière. À 
Un argentier trouverait encore mille moyeni|® 
d'exercer demain de nouvelles saignées, rapides} 
abondantes, dans la fortune nationale ; mais qu'if 
s'agisse de faire passer des caisses d’un Etat dan | 
les caisses d’un autre, même la vingtième partie d'f 
trésors si mobiles en apparence, et ce même édific}! 
financier s'effondre ; le trouble ne reste pas cit 
conscrit aux frontières ; il envahit le monde. | 
L'Angleterre, à peu près seule, à voulu tente hi 
une expérience aussi dangereuse et dans un domaini || 
relativement réduit. Elle s’est engagée à payer aurk, 
Etats-Unis un total de 17 milliards de francs or, exf, 
annuités. Malgré l'importance de ses réserves .o 
malgré le raidissement de tous les amours-propré |} 
nationaux, il est manifeste, dès la première annéek, 
qu'elle sera hors d'état d'assurer les payements san ÿ 
compromettre gravement une solidité, traditionnelle f 
Ses financiers en sont réduits, déjà, à solliciter def 
emprunts à New-York et sans grand succès, semblé | 
t-il, Le niveau actuel de la livre sterling apparar}f 
comme un paradoxe et sa chute risquerait fon 
d’avoir sur le niveau du franc une répercussio hf 
fâcheuse: (niveau par rapport au dollar, étaloi 
stable). y 
Si la France, par un amour-propre déplacé, avai hf 
tenté d’imiter le geste de l'Angleterre et de verst M 
aux Etats-Unis, ën amortissements avec payemer M 
d'intérêts, même la cinquantième partie des cap 
taux si facilement empruntés pour des usages natit 
naux, les répercussions auraient atteint la proposM 
tion d’une catastrophe, pour deux ow trois pays &| 
moins. & | 
L'Allemagne, indemne dans toutes ses parties, n° 


t-il, et sans doute moins du tiers en espèces. Enco®! 
qu'il y ait à sa ruine de multiples raisons, ilesera Mi 
puéril de nier que ce transfert n'ait assumé, da! 
le trouble de son économie, un rôle considérabl ! 
Que les débiteurs aient joué, abusivement, cyn:Mf 
quement quelquefois, de la difficulté, 1 n'est ps| 
la question : le fait est patent, il est trop généra| 
trop fréquent aujourd’hui chez nos adversair| 
comme chez nos Alliés, pour être discuté : l'Autric"M] 
n'a jamais acquitté même l'intérêt de sa deb) 


+ 
ce 
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térieure et ce sont ses créanciers qui aujourd’hui 
anent à son secours; la Tchécoslovaquie ne paye 
en, la Roumanie non plus, la Pologne non plus. 
Cette situation nouvelle prend au dépourvu les 
anieurs d'argent qui avaient fait leur spécialité, 
ant la guerre, de grands emprunts étrangers ; ils 
avaient guère à transférer, d’un pays à l'autre, 
e des fractions de l'épargne annuelle d'une nation ; 
nuvent cette épargne élait représentée par des cré- 
ts extra-nationaux, déjà entrés dans la circulation 
devenus malière à compensation ; toujours l’em- 
nt effectué servait, pour la plus grande part, à 
der des dépenses extérieures (marchandises, ser- 
hces, intérêts anciens). Dans le jeu des compensa- 
ons, il arrivait que les transferts réellement effec- 
nés étaient d’un ordre de grandeur en réalité très 


Depuis 1914, les chiffres ont atteint, dans les opé- 
tions internationales, des altitudes bien supérieures, 
is les sommes prêtées par l'Amérique ou l'Angle- 
à la France et aux Alliés l'ont été sous la forme 
» marchandises exportées d'Amérique ou d'Angle- 
(et, par ailleurs, presque immédiatement dé- 
ites pour le service de la cause commune). 
En 1871-1873, les 5 milliards és à l’Alle- 
gne ont pu l'être par la réalisation d’une partie 
portefeuille français comportant, à ce moment 
éjà. une forte proportion de valeurs étrangères 
égociables sur le marché international (les inves- 
ements de capitaux français à l'extérieur repré- 
itaient, en définitive, des exportations antérieures 
marchandises eapitalisées). Un appoint relative- 
erit considérable a été fourni en or, mais il ne 
éprésentait qu'une fraction du stock métallique du 


MEnoore est-il bien probable que ce brusque afflux 
br, dans ce pays jusque-là assez dépourvu d'’es- 
ces, est l'une des causes, sinon la cause principale, 
la crise industrielle qui a sévi en Allemagne de 
à 1882. Si, par impossible, un débiteur se 
ait à même, en une ou deux années, de jeter 
le marché de son créancier — fût-ce un marché 
i vaste que -celui des Etats-Unis — un stock 
or de 10 à 15 milliards de francs, il provoquerait 
ine catastrophe sans précédent, 


“Dés lors qu'on se heurte à une impossibilité 
nomique, « il faut, comme l’affirme M, Ban- 
ny dans la chronique de politique étrangère 
la ftevue Politique et Parlementaire du 10. H4. 
à, que soient reprises les réparations en nature ». 


La 


Une nouvelle formule : 
Les « cartells internationaux » 


L'Allemagne ne peut payer 
qu'en excédent d'exportation. 


our qu'elle soit, en effet, capable des’acquitter, 
oduction doit dépasser sa propre consomma- 
Payer en marchandises signifie pour le 
eur produire plus et, par suite, acheter 
s, vendre davantage, 
À Revue Foreign À ffairs de New-York a publié 
septembre dernier, sous la signature ALPHA, 
rticle exprimant un point de, vue américain 
le problème des réparations. La Ner Republic 
mmenta et c'est ce commentaire qu'a publié 
miné Paosus dans et Monde(4. 12, 23) 
+ _ DT 
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“sous le titre « De la raison... même dans le pro- 
blème des réparations ». Or, le commentaire de la 
New Republic affirme : | 


Pour déterminer la véritable capacité de payement 
de l'Allemagne, il faut donc aller au delà des statis- 
tiques hypothécaires d'épargne et rechercher ce que 
‘peut être le surplus d'exportation, C'est ce surplus 
uniquement qui entre en ligne de compte dans les 
payements internationaux. « Alpha », qui se laisse # 
prendre à l'illusion des économies hypothétiques, de 
la capacité hypothétique de payement en ce qui 
concerne les impôts, et qui croit pouvoir résoudre 
ainsi le problème, évite délibérément d’aborder ln 
question dé la capacité d'exportation. Heureusement, 
MM. Guire et Moulton ont répondu d'une façon 
indiscutable à la question. La capacité d'exportation £ 
de l'Allemagne est liée étroitement à sa capacité - 
d'importation, puisque l'industrie allemande, qui ne 
produit pas une quantité suffisante de denrées ali- 
mentaires et de matières premières, est dans la 
situation de l'intermédiaire. Si l'Allemagne pouvait 
importer régulièrement et d'une façon normale et 
si ses exportations atleignajient la somme de quinze , 
milliards de marks or par an, il lui serait possible 
de verser un milliard de marks or par an. Pour pou- 
voir payer deux milliards de marks, plus 26 o/o du 
volume de ses exportations, ainsi qu'en a décidé 
l'accord de Londres qué nous supposons 
toujours existant, — l'Allemagne devrait exporter 
des marchandises pour une valeur de 20 milliards de oi 
marks, Ce total est deux fois plus élevé que celui 
qu'elle à réussi à atteindre durant les années les plus 
prospères d’avant-guerre, alors que son industrie, 
son commerce, sa marine, ses banques, sa diplo- 
malie, travaillant en collaboration, constituaient la | 
machine économique la plus parfaite de l'histoire. 


De même: M. Axoné Lixsse dans l’Économiste 
français du 16. 2. 21: ap 


La première condition est que l'Allemagné ait 
une puissance productive assez élevée pour que sa 
production dépasse, dans une proportion mesurée 
par les payements à effectuer aux Alliés, sa consom- 
mation intérieure et les capitaux nécessaires à son 
approvisionnement en imatières premières. Cet excé- 
dent de production devra aller aux exportations, et 
c'est cet excédent d’exportations, de produits et de 
marchandises, payables en livres sterling, en dollars; 
en florins, en monnaies scandinaves, en francs et 
autres monnaies, qui servira à effectuer les verse- 
ments arrêlés par l'état des payements dans les 
arrangements qui seront faits. , 

L'Allemagne doit donc tendre à accroître ses | 
exportations: voilà une première condition absolu- 
rent nécessaire, non seulement si l’on se place au 
point de vue des exportations proprement dites avec 
payements par remises de devises, mais, en outre, si 
l'on considère les prestations en payements en 
nature, auxquels il faudra bien, enfin, recourir con- 
jointement avec les moyens de change. 

Cette condition de l'augmentation, des exporta- 
tions, condition absolue .sans laîuelle nous n'arri- | 
verons pas à toucher un pfennig, jette quelque 
inquiétude dans les milieux industriels des pays 
auxquels l'Allemagne doit des réparations. M. Walter 
pe à président de la Westminster-Bank, a abordé ce 
sujet dans le discours qu'il a prononcé, le 24 janvier 
dernier, à l'assemblée générale des actionnaires de 
celle banque. Il a gité les chiffres donnés 
MM. Moulton et Guire; qui se sont livrés à une étude 
approfondie de la question. Ils ont établi que, si 
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l'Allemagne doit payer des sommes se rapprochant 
plus ou moins de celles stipulées dans le dernier 
accord, ses exportations de marchandises devront 
s'élever à 14 milliards de marks or, contre 10 mil- 
liards de marks or en 1913. Cette dernière année 
fut la meilleure de celles ayant précédé la guerre. 
En 1922, les exportations allemandes ont été de 
3 milliards de marks or. Pour atteindre 14 milliards 
de marks or, le coefficient d’accroissement serait 
donc de 4.66. Voilà qui met la puce à l'oreille des 
industriels de beaucoup de pays, où l’on fait valoir 
que, de plus, ies Etats-Unis étant protécés par Île 
tarif Fordney, l'invasion des marchandises alle- 
mandes se détournera sur eux et les submergera (x). 


Les dangers de l’opération. 


De l'enrichissement du débiteur 
à l’appauvrissement du créancier, 


Mais M. Maucor intervient pour montrer les 
conséquences désastreuses de cette solution : de 
quelque manière que l'Allemagne effectue ses 
versements annuels, elle nous ruine et elle s’en- 
richit démesurément au point de redevenir un 
danger pour notre sécurité (2), 


Première hypothèse : L'Allemagne réduit ses im- 
portations, elle accroît ses exportations ; la marge 
est suffisante pour le payement de ses créanciers. 

À première vue, on peut dire que, par rapport au 
total de 1919 (ro milliards aux importations), les 
réductions ne porteront pas, en quantité, sur les 
matières premières (coton, laines, soies, minerais, 
cuivre, cuirs, etc.) nécessaires à ses industries d’ex- 
portation, qui représentaient 2 milliards de marks 
or en 1918 et en représenteraient au moins 3 au- 
jourd'hui. Une restriction de 20 % en quantité sur 
les objets d'alimentation importés (6,5 milliards, 
dont 1 milliard pour les céréales) représenterait des 
privations déjà très sensibles et ne permettrait pas 
cependant, en raison de la hausse des autres pro- 
duits calculés en or, une économie de plus d’un 
milliard, balançant ainsi à peine la plus-value du 
même ordre aux matières premières. Reste un solde 
d’importations de 2,5 milliards (1913) sur lesquels 
exercer une compression en supprimant toute acqui- 
sition tant soit peu « de luxe » à l'étranger. Cette 
compression de 50 % en quantité représenterait au 
mieux : 75o millions de marks or, gain total aux 
importâtions. 

C’est donc sur l’accroissement d'’exportations qu'il 
faudra compter presque uniquement pour obtenir 
4k milliards environ d’excédent : accroissement de 
bo % en valeur. Il faudra donc, pour réaliser ce 
gonflement hypertrophique, que l'Allemagne en- 
vahisse des marchés nouveaux, encombre des mar- 
chés anciens, dont la guerre, d’ailleurs, l'avait 
presque chassée, qu’elle bouleverse des positions 
acquises. 

Si elle sort victorieuse de cette épreuve, ce sera 
au prix d’un tel effort, d’un tel abaissement des 
prix de vente qu’elle eñtraînerait, pour les voisins, 
des ruines incalculables ; d’une telle compression 
des prix de revient, d’un tel perfectionnement de 
son outillage et de ses méthodes qu’elle constitue- 
rait pour l'avenir une ménace formidable à l’égard 


(x) Axnré Lresse. « La situation présente. La défense 
du franc. Les réparations », dans l'£Economiste Français 
(76. 9. 24). | 

(2) « Pour que l'Allemagne paye sans nous ruiner », 
dans Correspondant (ro. 12. 28). -. 


« Documentation Catholique » 


non seulement des industries concurrentes, mais de 
nations créancières. Imagine-t-on l'excédent de puis 
sance dont elle disposerait, une fois libérée ? Imagint 
t-on même que, avant la libération, — une natio! 
armée. industriellement d’une façon redoutable & 
résignerait à payer tribut? $ | 

Deuxième hypothèse: L'équilibre des échange 
extérieurs reste sensiblement le même qu'avant | 
guerre, les importations sensiblement égales aw 
exportations, le déficit (annuité des réparations) e 
comblé par les étrangers qui investissent chaqu 
année 4 à 5 milliards or dans les placements fai! 
en Allemagne. 

Tel à été (toutes proportions gardées) à peu pré 
l’équilibre des Etats-Unis depuis la guerre de Séce: 
sion jusqu’au voisinage de 1914, avec une balanc 
commerciale déficitaire et de lourds payements d'in 
térêts à l'extérieur, mais grâce aux investissement: 
non moins réguliers, de capitaux européens. Dar 
un ordre d’idées plus modeste, tel est l'équilibre da 
pays neufs, des colonies par exemple. Mais surtou 
tel a été l'équilibre de l'Allemagne! depuis l’armis 
tice : par l'exportation de sa monnaie, elle a réust 
à investir chez elle — frauduleusement — li 
capitaux étrangers nécessaires pour combler : 
déficit considérable de sa balance d'échanges (librs 
ou forcés) avec l'extérieur. Et c’est pourquoi not 
avons admis — provisoirement — cette hyps 
thèse paradoxale devant un fait qui, en apparent 
(mais pas pour longtemps), contredit cet axiome 
qu'un pays n’en paye un autre qu'en marchar 
dises._ 

L'Allemagne offre-t-elle aux capitaux des occ: 
sions de placement et des chances de plus-valt 
comparables à celles qu'offrent les pays neufs ? Peu 
elle les concurrencer au point d’accaparer, à el 
seule, à peu près toute la capacité d'épargne et & 
placement du globe? Elle le pourrait à la riguet 
dans le cas où les perspectives de développemet# 
hypertrophique dont nous avons parlé lui resteraies 
librement ouvertes, dans le cas où ses concurreri 
et ses vainqueurs d'hier seraient assez fous po 
laisser jouer « librement » à son”profit les conc 
tions économiques très spéciales nées de l'inflation 
et qui permettraient, en effet, à l'Allemagne 4 
prix de revient exceptionnellement bas. L 

Une telle solution — celle d’une Allemagne 
subissant aucune privation et payant ses créancic 
grâce à des investissements à l’intérieur de cag: 
taux étrangers — peut-elle être conforme à not 
idéal de la. justice et des réparations ? L’Allemagn 
s’enrichirait en définitive (comme autrefois l’Am 
rique et aujourd’hui nos colonies) par ces investi 
sements faits sur son territoire: une nation for 
nationalise tôt ou tard (toujours comme l’Am 
rique) les entreprises attachées à son sol, quel 
que soit l'origine des capitaux, 

Elle s’enrichirait aux dépens de ses créanciew 
draïnant à son profit, presque exclusivement, Ï 
capitaux et l'épargne du monde nécessaires à 
croissance de chacun d’eux. Elle s’enrichirait en JM 
ruinant, car l'attrait exercé sur ces capitaux sur 
pose que l'Allemagne connaîtrait un développemen: 
sans égal, grâce à ce renversement d'équilibre init 
rieur qui a réduit à la misère toutes les class 
moyennes, mais favorisé au maximum la productior 

Ainsi l’une et l’autre hypothèses — les cong. 
quences directes du payement des réparations coï 
cidant avec le respect de la liberté des échanges - 
aboutissent à une monstruosité : l’agresseur, le de 
tructeur, le vaincu établissant sur le monde, apr 
une période d’épreuve de quelque durée — # 
même sans épreuve — son hégémonie finale et 
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Jplus essive qui puisse être. L'une et l'antre 
4Mmyp< M ant uu danger égal : une rupture 
Ajotale de l'équilibre économique dans un temps 


Jrlus ou moins court, au profit d'une Allemagne 
_ ste feu de la lutte, haineuse et prète à la 
Jrevanche. 


Les remèdes de l’opération. 
De l'anarchie à la discipline économique. 


M. M. Malcor ne montre le mal aussi profond 
4: ue pour proposer le remède. La responsabilité 
[Mu mal retombe sur l’économie libérale avec ses 
aux dogmes « du libre jeu des forces écono- 
miques », et son optimisme du « laissez faire » 
dqui maintient la vie économique internationale 
lans un état anarchique. Laisser l'Allemagne 
Mévelopper librement son industrie, c’est voir se 
gHresser devant la France appauvrienon seulement 
une puissance économique qui la concurrencera 
Wictorieusement, mais encore un Etat politique 
redevenu fort qui la menacera dans son existence. 
de pouvons-nous done nous faire payer, pour 
elever nos ruines, qu’en donnant à l'Allemagne 
la possibilité d'entreprendre une guerre de 
revanche et de conquêtes ? Pour échapper à cette 
cruelle alternative, le remède existe : il réside 
dans une intervention active qui disciplinera et 
“réglementera la production et le marché mon- 
Jdiaux. IL faut contrarier le cours spontané des 
Jois de l’économie, créer une organisation interna- 
Lionale de la vie économique, qui mette de l'ordre 
dans le chaoset évite d'aboutir à des conséquences 
JSouverainement injustes et opposées au but à 
atleindre. C'est ainsi qu'il propose un e dispositif». 
k Ce ‘dispositif, il repose sur l'entente, sur l'accord 
public, officiel, contrôlé par les Etats créanciers, 
hire groupes industriels nationaux, sous forme de 
ells internationaux (1), constitués (séparément 
our chaque catégorie de produits) en vue de la 
Mrépartition et de la vente du plus grand nombre 
possible de marchandises erportées. Ce sont ces car- 
ells qui effectueraient directement le versement des 
différences réelles de l'Allemagne à l'exportation. 
système de libération progressive que nous 
isageons pour le Reich peut se résumer ainsi : 
1° Canaliser, par le comptoir Ou le cartell, le 
urant des échanges à travers le monde, — l'ac- 
, si possible, en assurant à chaque nation la 
d'exportation obtenue grâce à ses efforts anté- 


Fixer des prix de vente” uniformes en or pour 
marchandise exportée, quelle que soit son 


Maintenir en Allemagne le niveau assurant la 
oduction au plus bas prix (prix à relever progres- 
ement à l'approche de la libération), ceci par le 
fcanisme de stabilisation de la monnaie et par le 
| de ristournes à l'importation ; 
4 Affecter au payement des réparations les dif- 
| entre les prix or uniformes ef les prix 
artificielizment bas [..….]. 
nisation nous envisageons rait 
ère de fédérations, de consortiums, 


s sont de l'auteur. 
11] : * 


Le POLE . _ 


DER CD ——— 1082 


| est d'expérience courante que 


de cartells, de comptoirs, peu importe le nom, mais 
internalionaux, groupant les organismes nationaux 
qui centralisent déjà ou qui centraliseraient à 
l’avenir la vente, à l'extérieur, d'un produit déter- 
miné important pour l’économie du monde, 


Il serait préférable, selon nous — mais il n'est 
en aucune façon indispensable, — que ces mêmes 
organismes nalionaux  centralisassent en même 


temps la vente du même produit à l'intérieur, Il 
les difficultés de 
l'exportalion ont amené et amènent de plus en plus. 

à l'association des fabricants ou des commerçants 
peu disposés par ailleurs à consentir le sacrifice de 
leur individualisme à une discipline salutaire. fl 
serait maladroit de contrarier par trop de hâte ou 
trop d'’exigences un mouvement si heureusemént 
amorcé. De même, il est tout à fait inutile, pour 
appliquer la méthode que nous préconisons, d'at- 
tendre qu'elle puisse être étendue à toutes les 
nations, à tous les produits. Deux pays, dont l'Alle 
magne, deux industries, voilà le minimum indis- 
pensable pour un début efficace. 

Ceci dit, et sans que cet exemple ait d'autres 
prétentions que de fixer les idées, nous prendrons 
un exemple concret: une fédération de l'acier 
groupant un comptoir français et un comptoir alle- 
mand, puis, probablement assez vite, des comp- 
toirs belges, anglais, américains. Elle fixerait, entre 
les nations exportatrices, une répartition de toutes 
les commandes comportant, à travers le monde, 
une importation d'acier. La base de répartition pour- 
rait être toute base réellement objective, par 
exemple celle des positions acquises sur une. 
moyenne d'années. Elle fixerait, pour une marchan- 
dise définie — quelle que fût son origine, — un 
prix mondial uniforme en or, correspondant aux 
prix de vente acceptables pour la nation la plus 
défavorisée par le déséquilibre actuel (ce serait, en 
l'espèce, les Etats-Unis pour une majorité de pro- 
duits exportables). 

Mais,+ dira-t-on, l'exportateur le plus favorisé, 
celui dont le prix de revient peut être le plus bas, 
ce serait l'Allemand ?  Précisément! Et c'est cette 
marge de bénéfices anormaux qui doit servir prin- 
cipalement au payement des créances sur ce pays. 4 

Le prix fixé pour une période de longue durée, 
autant que possible (un an par exemple), correspond 
au prix payable par l'acheteur, f. o. b. (1), port 
d'embarquement, quel que soit le port. À la récep- . 
tion d’une commande, le bureau de la fédération 
l'affecte, dans les limites du contingent fixé, au 
pays exportateur pour lequel les conditions sont les 
plus favorables à l'acheteur (minimum de fret, 
minimum de douanes, etc.). Le bureau ‘ne perçoit 
que le prix uniforme fixé (le fret et la douane étant 
payés par l'acheteur). Les recettes sont réparties 
entre les adhérents, soit périodiquement et propor- 
tionnellement au contingent fixé, soit au fur et à | 
mesure pour chaque commande exécutée et livrée. 

Sur les répartitions à faire à l'Allemagne s'exerce 
une opposition partielle : le cartell exportateur alle- 
mand perceurg-non pas la somme correspondant a 
prix de revient uniforme (prix mondial), mais la se 
somme correspondant ax prir de vente normal sur 
le morché allemand. Les différences versées aux 
créanciers de l'Allemagne seront portées au crédit 
de celle-ci sur le compte « réparations » (ou amor-. 
tissement (si un syndicat international de banque 
s'est substitué aux nations créancières). Il est clair 
que les payements effectués au bureau de la fédé- 
ration en or on en devises saines sont transférables, 
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sans entraves ou perturbations, sur le marché mo- 
nétaire. 

Dira-t-on que le fonctionnement d’un organisme 
central entraîne des complications, des frais, des 
retards? Il suffit de comparer l'état de choses 
actuel et celui que nous proposons d'instaurer : le 


Honduras a décidé la construction d’une voie ferrée : 


20 000 tonnes de rails de spécification définie. Immé- 
diatement, ses ingénieurs sont assaillis par les 
représentants de cinq nations productrices d'acier 
(quelquefois deux ou trois par nation) ; les repré- 
sentants officiels entrent en jeu, et, il faut le dire, 
bon nombre de combinaisons d'ordre privé. Après 
de longs mois — ou des années — dans lesquels 
chacune des parties s’est assuré tour à tour l’avan- 
tage, la commande est enfin concédée, — quelque- 


fois à un prix qui ne laisse, par suite de la concur- 


rence, aucun bénéfice possible : quelquefois elle est 
annulée pour éviter des complications diplomatiques. 


Les frais, les démarches, le temps perdu, les efforts 


ont représenté des sommes considérables. On cite 
des commandes passées à la Russie et qui ont ab- 
sorbé bo % de commissions plus ou moins offi- 
cielles. Le pays consommateur, après la surprise 
d’une première commande, renonce à en passer une 
deuxième. 


Avec la fédération, un client quelconque se trouve 
en face d’un fournisseur unique (et responsable), 
d'un prix public officiel, sans  marchandages. Où 
serait la complication ? Et la fédération n'’a-t-elle 
pas avantage à ce que ce prix public soit le plus 
bas possible pour augmenter sa clientèle ? 

En l'espèce, au reçu d’une commande du Hon- 
duras, elle constate que deux pays seulement n’ont 
pas atteint le contingent fixé proportionnellement : 
l’Allemayne et la Belgique. Le fret d'Anvers offri- 
rait un avantage de 2 %, mais les conventions 
commerciales avec l’Allemagne constituent un avan- 
tage de 4 % ; la commande du Honduras est passée 
à l'Allemagne. Le prix mondial fixé par la fédéra- 
tion pour l’année était de 5oo frames or l® tonne; 
le prix allemand de la période était 350 francs ; les 
créanciers de l'Allemagne percevront 3 millions or. 

Aïnsi l’organisme joue sans entraves, respectant 
les barrières douanières, les conventions commer- 
ciales, les distances, et assurant à chacun une répar- 
tition toujours proportionnelle. Il est assez souple 
pour s'adapter à toutes les conséquences de la poli- 
tique internationale. Dans le cas présent, il n’est 
même pas nécessaire de convoquer une Conférence 
des ambassadeurs ou une Commission des Répara- 
tions pour annuler la convention qui impose à 
l'Allemagne une taxe de 26 % à la sortie. La fédé- 
ration payera pour elle r 820 000 francs à ce titre, 
le solde de 3 millions or sera versé sous une autre 
rubrique [...]. 

Pour nous résumer, nous envisageons une Alle- 
magne amortissant progressivement sa dette, sans 
intervenir sur le marché comme un concurrent 
redoutable et dévastateur ; subissant les restrictions 
nécessaires, équitables et tolérables, et mise à même, 
progressivement, de rentrer « à niveau » dans un 
« concert » qu’elle trouble si gravement et qu’elle 
menace de troubler plus gravement encore. Le frein 
apporté à un nivellement trop brutal des prix inté- 
rieurs Jui facilitera un règlement plus rapide, une 
politique d'économies nécessaires. 

Est-ce à dire qu’un semblable dispositif per- 
mettra d’épargner tout autre moyen d'action ? Nous 
ne le pensons pas, du moins pour maintenant. Il 
reste nécessaire de déterminer chez l’Allemand la 
volonté de payer, pour échapper à une charge plus 


lourde qui, en ce moment, ne peut être que l’occu- 


* 


pation militaire. Sans doute, un peu niet tard, ayani 
financé sa dette par l'intermédiaire d’un CTOUPA} 
international, engagée avec la totalité de son éco 
nomie dans un organisme universel, hésiterait-el 
davantage devant les manifestations d’une mauyai 


volonté qui dresserait contre elle l’univers (1). 


S 
_Quelquesavantages du cartell international} 


M. Malcor ne se cache pas les objections sou 
levées par sa formule. Mais il ne les croit pa 
insurmontables. Les inconvénients sont, en tou 
cas, largement compensés par les bénéfices d] 
cette organisation du marché mondial. 


Les prix seraient stabilisés. 


Ce que vise avant tout l'industriel qui sacrifie u 
partie de son indépendance en adhérant à un com 
toir, c'est la stabilité, la régularité, la « prévisi| 
bilité » si l’on peut dire, la réduction des risqué 
provenant des fluctuations des prix de vente, du) 
déplacements d2 la clientèle, des variations de ‘f 
consommation {otale, qui se traduisent par l’obl 
gation de stocker en période de faible demande, 
qui amènent à refuser des commandes en périoc 
active. 

Ces risques-là sont chers ; 3 ils handicapent lourdi| 
meut tout industriel amené à engager des dépens 
d'outillage ou d'installation, avec une incertituc 
considérable à l’égard de la production qu’il écouler | 
dans l'avenir. 

Leur réduction par le cartell permet un abaisse 
ment sérieux du prix de revient. 

Mais non pas du prix de vente, direz-vous ? À 
réponds: même du prix de vente. Tout industri 
— <t plus sûrement encore un groupement d’inf 
dustriels assurés du lendemain, trouvant un crédi| 
facilité par là-même — tend à accroître son bén! 
fice par le développement de son chiffre d’affair*} 
plutôt que par l'élévation de ses prix de vente. Lf 
raison en est très simple: la consommation augmenr 
beaucoup plus vite que ne diminue le prix de vents 
et inversement. Un fabricant produit une autom| 
bile vendue 40 000 francs; il a roo clients annué| 
lement, sur lesquels il prélève un bénéfice de 10 o/: 
soif 4oo 000 francs. Supposons qu'il parvienne 
abaïsser son prix de vente à 30 000 francs en rédu: 
sant son prix de revient et son bénéfice ramené 
5 o/o. Il aura quatre fois, cinq fois, dix fois pl} 


_ de clients, avec un bénéfice de 800 000 francs, r mi 


lion, 2 millions. Entre les deux solutions, un indw 


triel moderne, ambitieux par nécessité, n'’hési 


presque jamais; un groupe d’industriels — où 1: 
plus entreprenants « mènent » invariablement 
n'hésite jamais. | > 


à 


Or, le cartell international, étendu à la majori 
des productions nationales, réduit encore davantas 
les risques chers. Il stabilise, il régularise, il rex, 
prévisibles non plus seulement les prix de vente 
échéance éloignée, mais les prix de revient, c'e 
à-dire l'achat des matières premières calculées st! 
de longues durées, le prix des transports et le pr 
des salaires. - 5 

En effet, celui-ci est fonction de ce que l*« 
appelle couramment « je prix de la: vie »; le gran 
risque pour l'industriel, dans une période troublé: 
est la perpétuelle variation des prix entraînant imm | 
diatement des malaises et des mécontentements cl 
les ouvriers et, à brève échéance, des demand!! 


j 


(x) Correspondant, 10. 12. 28. ‘ 
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toujours accordées tardivement en 
, mais qu'il est difficile ou impos- 


xorbitant du détaillant dans le 


lacouru (1), 


La stabilité et l’universalité des prix 
ruineraient la spéculation. 


Le prix de revient, diminué du risque (risque très 
her ct facteur important, trop souvent négligé dans 
: calcul des prix de revient), peut être établi fina- 
fement autour d'une moyenne nettement inférieure 
celle qui ressort des fluctuations à la baisse, puis 
À la hausse 
Nous ne répéterons jamais assez que l’un des prin- 
Jipaux avan à obtenir pour le consommateur, 
domme pour le producteur, est la stabilité — état 
décessairement relatif, — et qui, dans une société 
mganisée, sé confond avec le progrès lent, véritable 
aractéristique de la notion de civilisation. 
Il faut noter enfin que la spéculation, toujours 
sdoutée et redoutable, ne peut s'exercer que sur 
es quantités limitées dans le temps et dans l'espace. 
lus l'opération tend vers l'universalité et plus le 
frix tend vers le « juste prix ». 
Il est possible à quelques commerçants, utilisint 
» difficullés d’une mauvaise récolte locale, en 
1ème temps que celle des transports lents et oné- 
x, la défectuosité des informations dans le 
blic, ete., il leur est possible, dis-je, de raréfier ie 
lé sur un marché de faible im ce et, après 
m à-coup de hausse brusque, d'écouler un stock dis- 
fimulé -jusque-là et, lui aussi, d’une importance 
lativement faible, bien qu'il permette des gains 
ndividuels considérables. 
Imagine-t-on, en revanche, un comptoir interna. 
onal du blé disposant des 200 et quelques millions 
quintaux exportés à travers le monde et s’effor- 
nt d'affamer tel ou tel pays en vue d'y provoquer 
hausse ? Mais, du fait de sa constitution même, 
quantités disponibles à lout moment et en tout 
seraient constamment, officiellement connues, et 
lu grand lic. L'imagine-t-on surtout résistant, 
bour obtenir une hausse injustifiée, à la pression 
vingt ou trente comptloirs, lous menacés ct qui 
isposent de moyens d'action efficaces, un 
comptoir de la mp » par exemple ? 
L Son objectif éventuel, au contraire, sera d'assurer 
quilibre entre la uetion et la consommation, 
écoulement régulier des stocks à des prix constants 
bur de longues périodes, prix qui tendent nécessai- 
nt vers les minima compatiblks avec le béné- 
we nécessaire au producleur pour l'engager à pro- 
ire. 
11 est vrai, une fois l'ajustement réalisé, les prix 
oîtront progressivement et lentement, avec la con- 
mation. Or, celle-ci n'augmente qu'avec la 
ch nérale, phénomène connu, caractéristique 
es périodes de ité, où chacun à la fois gagne 
consomme dèvantage. 
En résumé, nous considérons le comptoir comme 
avant ger le consommateur en même temps 
he le produeteur, ef fout à fait incapable de provo- 
uer, par sa seule fantaisie, la hausse des prix, soit 
térieurs, soit intérieurs (2). 


est risque 


‘ Correrpondent dre ge RS ER 


| 
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-raient les discussions qui sont à la bas: de toute ten- 


La « standardisation », déjà effectuée, 
de certaines marchandises, 
favorisera la formation des cartells. 


Une objection — et elle ne manquera pas d'être 
faite par tous les esprits accoutumés à une vision | 
parfaitement « statique » des choses — est celle-ci : 
Les organismes dont vous parlez, les « comptoirs », 
les « cartells », n'existent pas dans tous les domaines, 
pour tous les produits ; ils n'existent pas du (out \ 
en ce qui concerne Îles importations. Combien 
faudra-t-il de temps pour les constituer ? Combien de 
produits sont assez standardisés pour se plier à la 
détermination d'un prix de vente international » 

Les produits déjà standardisés (ou susceptibles de 
l'être immédiatement sans travail préalable) sont . 14 
précisément ceux qui jouent, dans l’économie uni- 
verselle, le rôle primordial, et pour une raison bien 
simple: c’est que le commerce extérieur, les trans- 
actions effectuées à quelques milliers de kilomètres 
ne peuvent atteindre un certain développement que 
si les matières envisagées sont désignées d’une façon 
claire, indiscutable, avec toutes les conditions acces- 
soires. L'épicier français qui achète des pruneoux en 
Californie a le choix entre trente-deux ou trente- 
quatre variétés : il importerait peu qu'il y en eût deux 
ou trois fois davantage, dès l'instant qu'elles sont 
exactement définies, et que les quelques mots d'un 
« câble » Jui assurent ka réception d’un envoi qui 
ne comportera pas de surprise pour lui ni pour sa 
clientèle. En foit, il est plus facile de traiter avec 
San-Francisco qu'avec un négociant d'Agen. à 

On peut dire que toute marchandise actuellement 
cotée sur un marché international rentre dans la 
catégorie des produits standardisés ou standardi- 
sables. Or, ceux-ci représentent la très grande majo- 
rité des objets du commerce extérieur, pour lequel k 
total des transactions atteignait en 1913 200 mil- 
liards de francs or à peu près, Une approximation À 
grossière ferait ressortir à 160 milliards sur ce totat 
(8o %) les produits de cette catégorie. LS 

De: telles statistiques, spéciales au commeree exté- 
rieur précisément, joueraient, dans la conclusion 
rapide d'accords internationaux, un rôle cxtrême- 
ment intéressant: elles simplifieraient, elles limite- 
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tative d'association. S'il s'agit de grouper, en effet, 
quelques centaines de fabricants ayant une clientèle 
principalement intérieure au pays, tous également 
jaloux du secret de leur conrptabilité et ignorants 
de celle du voisin, on aperçoit bien la difficulté d: 
fixer des bases de répartition échappant à toute dis- 
eussion. La base des statistiques douanières, au con- 
traire, offre une sécurité parfaite. ä 
Aiusi, pour une double raison — et si paradoxalé 
que soit à première vue celte assertion, — il est 
i d'envisager comme beaucoup plus rapide et 
pratique un accord commercial entre quatre et cinq 
groupes nationaux, plutôt qu'à intérieur de la 
nation entre (ous les fabricants d'un même produit. 
De même, il est vrai qu'il sera plus facile de . 
grouper, lout d’abord, soit les exportateurs, soit les 
importateurs de chaque pays autour du « signe » 
d'une industrie ou d'un métier que. la totalité des 
intéressés du commerce intérieur # à 
Une énuwmération détaillée de toutes les marchan- 
dises qui se prêteraient immédiatement à la consti- 
tution de « comptoirs internationaux » serait trop 
longue ; elle comprendrait la tofalité des matières 
premières (laïnes, coton, soie, lin, houille, minerais, 
engrais, caoutchouc, pétroles, peaux, etc.) et des 
produits demi-finis (fonte, aciers, sucres, pâte à 
papiers, etc.), puis une très forte majorité des 
produits finis (textiles, machines, papiers, etc.). 
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Pour ces derniers produits, une classification 
plus poussée devrait être élaborée dans un assez 
grand nombre de cas où elle est insuffisante ; 
c’est là une difficulté de l'ordre purement technique 
st, plus exactement, une cause de retard seulement ; 
il n'existe pas d’objet fabriqué en série aussi com- 
plexz que ceux qui sont soumis journellement aux 
classifications d'un « Bureau Veritas » ou d’un 
& Lloyd », dont les « cotes » sont acceptées sans 
discussion dans les cinq parties du monde. 

Le fret paraît devoir aisément rentrer dans la caté- 
gorie des « marchandises » sujettes à des accords 
précis, bien préférables aux « conversations » dont 
les armateurs ont depuis longtemps l'habitude, d’une 
nation à l’autre. Dira-t-on qu'il est plus difficile de 
s'entendre sur des fixations de tarifs et des répar- 
titions de tonnage, qui correspondent à des réalités 


immédiatement sensibles et à des intérêts indiscu- 


tables, que sur la limitation du nombre des ou- 
rassés, alors que de semblables conventions froissent 
inévitablement {ous les amours-propres nationaux et 
mettent en cause tant d’impondérables qui échappent 
par définition à la logique’ Quel autre contrôle 
a-t-on proposé d'exercer pratiquement sur la marine 
marchande allemande, dont la menace est immé- 
diate? (x) 

Cette organisation internationale des échanges 

est dans le sens de l’évolution économique, 


11 faut avouer que c’est dans le danger seulement 
que nous assistons aux sacrifices d’un individua- 
lisme impénilent : mais il est remarquable à quel 
point les réalisations peuvent alors être #xactes, 
rapides et efficaces: valorisation des cafés au Brésil, 
valorisation des laines par les Dominions anglais 
(B. W. A.), syndicats de défense des producteurs 
de coton aux Etats-Unis, puis en Egypte, association 


de défense des producteurs de caoutchouc, « pool » 


des importateurs européens de nitrates, etc. 

[...] Il est donc permis de croire que les initia- 
tives privées ne feraient pas défaut, le jour où nous 
accepterions de regarder en face la réalité, sans 
vaines illusions, sans espérances vagues, et surtout 
le jour où l'opinion, courageusement éclairée, vou- 
drait soutenir des projets d'association qui dépassent 
les frontières. 

C'est bien dans le sens de l’évolution que s’effec- 
tuerait une réforme progressive de cet ordre; nos 
mœurs sont préparées à la généralisation, chaque 
jour plus étendue, de ces formules d'accord et 
d'équilibre stable. Même en dehors de la crise que 
nous subissons, une organisation d'ensemble se 
révélait nécessaire, sinon immédiatement indispen; 
sable : mais la guerre, puis la paix ont fourni des 
arguments redoutables aux défenseurs des doctrines 
protectionnistes. 

C'est qu’en effet à nul moment mieux qu'en 
temps de guerre une politique protectionniste n’ap- 
paraît justifiée et nécessaire ; mais, à elle seule aussi, 
dans une économie internationale « libre », elle 
justifie la guerre: la concurrence sans frein entre 
les peuples y mène à coup sûr. Qu'on veuille bien 
examiner quel est, depuis cent ans, le rôle des 
questions douanières dans les conflits entre nations, 
dans les crises commerciales ou agricoles. à 

Par ailleurs, la suppression de ces barrières aurait 
sur l'équilibre intérieur les répercussions les plus 
graves, quelquefois les plus imprévues, L'organi- 
sation que nous préconisons les respecte; elle s’ac- 
corde aussi bien avec les besoins d’un pays libre- 


(x) Correspondant, 25. 12. 23. 


F Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8°. Le Gérant: A. FAIGLE. 


tation Catholig 


‘à un sorte de « pression » qui nous obligera à céder. 4 


échangiste (s’il en réste) qu'avec ceux de la natid 
la plus protectionniste; elle limite certaines amd! 
tions dangereuses pour tous, mais elle assure 
chacun sa part, Enfin, le fait que son adopti 
n'oblige à aucune intervention législative dans 
domaine particulièrement délicat doit, lui aussi, ê 
apprécié à sa valeur dès l'instant qu'il s’agit 
réaliser et de réaliser rapidement (x). 


(1) Correspondant, 25. 12. 23. — M. Malcor n'a 
convaincu tout le monde. Beaucoup se méfient encore 
l'Allemagne : persuadés de sa mauvaise volonté, ils p 
sistent à croire que toute solution internationale n° 
qu'une mesure dilatoire inspirée par elle. R 

M. Josepn BArTnÉLEMY (« Chronique de politique étre 
gère », dans Revue Politique el Parlementaire, 10. 11. 2: 
remarquait le 10 novembre 1923 : 

« Une coïncidence qui ne peut plus nous surprenire: 
entre l'offre de M. Baldwin à M. Poincaré d'accepter 
entretien sur les réparations et la remise par M. May 
à la G des R. d’une note qui demande « de se iivrer 
l'étude des ressources et des capacités de l'Allemagne | 

M. René Jonanver (« En attendant le rapport cl 
experts », dans Revue Universelle, 1. 3. 24) est ph 
affirmatif et veut que l’on garde une attitude de rés 
tance. 4 | 

« Reviendrions-nous, par hasard, à la politique 
M. Briand sans M. Briand ? Oh ! je sais : on nous prom 
monts et merveilles des. experts et de leur: rapport. 1 
sont, nous assure-t-on, des personnalités vigoureuses | 
de la plus haute moralité. Il ne manquerait plus que cel: 
Mais, rappelons-nous : toutes les fois que des experts 
sont réunis pour tâter le pouls de l'Allemagne, tout 5’: 
terininé, comme une fable de La Fontaine, par un b« 
conseil. Franchement, nous n'avons nul besoin de 
genre d'encouragement. La littérature classique est fert 
en admonestalions, propres à surmonter l’une ou l’au 
fortune. Nos rayons et nos souvenirs en sont pleins. 

« Je vis de bons marks or et non de beau langage 
dit la Commission des Réparations. Si c’est pour me re 
diter les vers d’'Horace à Memmius que vous vous ral 
semblez, ce n'était pas lx peine de venir du bout « 
monde les uns et les autres, chacun en trois bateau 
Bref, malgré les pirouettes indéfiniment suspendues 
mark-rente, malgré l'énergie de M. Dawes, malgré mêr 
certains heureux tempéraments apportés aux prétentic 
premières de ces augustes aréopages politico-financiers, 
mot d'ordre doit rester identique : «ne pas bouger, 
méfier, ne rien lâcher, tenir jusqu'au bout. 

» On.aurait tort de croire que, dans son essence, 
crise que nous traversons comporte de l'inédit. C'est 
tout temps que les hasards de la guerre et de ses lene| 
mains se sont répercutés sur les progrès de la finan: 
La Banque d'Angleterre doit le jour aux difficultés @ 
le dieu Mars suscitait à la perfide Albion dans les plair 
des Pays-Bas. Maïs en ces temps-là, tout ne se termink: 
pas par des banques. Il serait fâcheux que la Gram 
Guerre eût pour seul épilogue positif la procréation de 
Société des Nations et d'une Banque internationale 
peu platonique. Veillons-y. » 

Cette opinion reçoit une confirmation intéressante de 
part de M. GeorGes BLONDEL {« Impressions d'Allemagne 
dans Revue Politique et Parlementaire, 10. 3. 1924), € 
nous communique des impressions d'Allemagne : 

« J'ai été aussi frappé du désir qu'éprouvent les A 
mands de voir la question des réparations placée sur 
terrain des problèmes internationaux. Comme les reph 
sentants des différents Etats ne seront certainement 
d'accord, ce sera un nouveau moyen de « gagner » 
» temps ». On espère d’ailleurs que des discussions int 
nationales conduiront à une sorte « d'isolement de 
» France ». On espère tout au moins qu'elles aboutire 


fait une propagande inouïe pour essayer de faire cror 
que l'Allemagne ne pourra payer que si elle retfou» 
soit au point de vus de sa production, soit au point 
vue de ses voies ferrées, soit même au point de vue 
ses douanes, sa complète souveraineté. Les désirs «| 
Allemanës sont approuvés aujourd'hui per beauceæ 
d’Anglais et d'Américains (v. par exemple le New-Yeæ 
Times, du 7 janvier 1924). » 
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